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I.- La spécificité de l'approche locale ou régionale.
L'analyse de la dynamique locale, dans le cadre de cette étude, a été appréhendée dans un contexte global en vue de proposer des stratégies réalistes pouvant conduire à moyen terme à un processus de création d'emploi productif et de lutte contre l'exclusion sociale.

Ainsi, il convient de souligner que ce qui est vrai au niveau national - au niveau macroéconomique, en particulier - n'est pas nécessairement valide au niveau régional ou local. Les spécificités de chaque région tenant compte des conditions naturelles, de l'état des infrastructures, la qualité de la Gouvernance, le niveau de desserte des services publics et autres sont autant de facteurs qui peuvent jouer en faveur ou non d'investissements capables de créer des emplois dans une région ou localité déterminée. Toutefois, en vue d'éviter des disparités trop marquantes inter-régions, il est primordial de considérer la création d'emploi et la lutte contre l'exclusion dans toutes ses dimensions, c'est-à-dire en prenant en compte l'ensemble des conditions qui permettent de rapprocher la demande de main d'oeuvre de l'offre dans chaque région ou localité.
L'objectif de réduire les disparités entre régions ou localités est lié à l'exploitation des potentiels de chaque localité ou région; et, leur performance est fonction des politiques élaborées et suivies au niveau national. Il y a ainsi une relation permanente entre le local et le national, relation qui met en évidence la capacité des acteurs locaux à jouer un rôle pro-actif dans la dynamique de leur région tout en tenant compte de l'intensité des interrelations avec le national.

La recherche de compréhension de la dynamique locale se fait dans un espace haïtien offrant une image diversifiée et hétérogène du point de vue agro-écologique, économique et social :

· Au niveau démographique, on retrouve une répartition très inégale de la population à travers le territoire. À titre d'exemple, les départements de l'Ouest  et du Nord ont une densité nettement supérieure à la densité nationale. Cette répartition de  population met en évidence les disparités inter et intra-divisions administratives.

· Au niveau des infrastructures, il convient de souligner que  leur  déficience importante en  termes d'accessibilité, leur délabrement, leur niveau de desserte, l'absence d'équipements urbains entre autres entraînent souvent des pertes tant au niveau économique que des ressources humaines.

· Au niveau économique, la dégradation continue de la production se trouve accentuée par une augmentation des importations transitant par certains ports ouverts au commerce extérieur dans des régions comme Port-de-Paix, Miragoâne, Petit-Goave... Cette réactivation des ports crée, certes, de nouvelles opportunités qui, cependant ne sont pas encore exploitées, mais constituent également des menaces à l'épanouissement de ces régions en l'absence de politiques orientées vers l'exploitation des potentiels présents.

· Au niveau agro-écologique, il existe une certaine diversité qui, paradoxalement donne une certaine unité écologique à l'intérieur des sous-espaces... L'exemple de marais salants s'étendant de la commune de Baie de Henne du Département du Nord-Ouest à celle de Gonaïves du Département de l'Artibonite, peut être retenu.

· Au niveau social, il est à signaler un certain dynamisme de la société civile depuis 1986 vu l'émergence du nombre important d'organisations sociales, de coopératives, de caisses populaires... en  particulier au niveau des communes et des sections communales mettant ainsi en évidence l'importance du local pour une meilleure dynamisation de la participation sociale.

· Au niveau institutionnel, à part l'existence de direction départementale de certains ministères ou organismes autonomes,  on retrouve de rares institutions au niveau communal traduisant la faiblesse institutionnelle de nos régions.

Ce constat de grande hétérogénéité de l'espace haïtien conduit inévitablement vers le choix d'une unité territoriale permettant de satisfaire valablement les exigences d'un programme de création d'emploi et de lutte contre l'exclusion sociale. Ainsi, L'Arrondissement, quoique étant une unité  exclusivement administrative présente les caractéristiques appropriées pour une telle mission. Il offre l'avantage de pouvoir être à la fois un espace de planification au sens des possibilités d'aménagement, de gestion et de développement et également une unité géographique et économique facilitant une dynamique intense intra et inter-région.

II.- Une démarche comparative au niveau des Arrondissements.

Les arrondissements sont analysés sous différents angles :

· Au plan Territorial, Trente deux (32) arrondissements se trouvent près des côtes et neuf (9) à l'intérieur des terres. L'ensemble des arrondissements offre un relief diversifié avec une nette prédominance montagneuse. Cependant, la dégradation de l'environnement, suite au déboisement est une donnée importante à considérer à l'échelle nationale et à prendre en compte de façon très sérieuse dans le cadre d'une étude traitant de l'élaboration de stratégie de création d'emploi productif.
· Au Plan des Infrastructures et des equipements.  La communication entre les différents arrondissements et même entre les différentes villes est extrèmement difficile vu le niveau de délabrement des routes. Les principaux axes routiers relient seleument 27 arrondissements soit une couverture de 66 %. En outre, au niveau du transport maritime et aérien, les installations sont également en mauvais état.
La déficience de la desserte en énergie électrique est importante sur l'ensemble du territoire.

· Au plan démographique, il est important de souligner que seulement deux (2) arrondissements ont un taux d'urbanisation supérieur à 50 % (Port-au-Prince et Cap-Haïtien) alors que six (6) ont un taux situé entre 30 et 50 % ; Quatorze (14) entre 15 et 30 % et finalement près de la moitié des arrondissements ont une population urbaine de moins de 15 % de la population totale.  En relation à la problématique de l'emploi sous étude, un classement des populations urbaines et rurales a été effectué en vue d'évaluer de manière approximative le poids relatif des activités économiques urbaines. Il est à souligner que sur le plan de la densité, il se présente aussi une très grande diversité entre les arrondissements: la densité de l'arrondissement de Port-au-Prince  est neuf (9) fois supérieure à la moyenne nationale.
· Au Plan économique,  l'inexistence de données sur le produit interne brut local ou régional ne permet pas de comparer l'intensité de l'activité économique au niveau des arrondissements. Ceci conduit à adopter un proxy de l'activité économique. Ainsi les statistiques sur les recettes communales agrégées au niveau de l'arrondissment ont permis d'avoir une vue globale de la sitiuation économique des arrondissements. Dans l'ensemble, les recettes sont três faibles mettant en évidence une faible productivité vu le volume important de main d'oeuvre disponible. Cependant, il importe de souligner qu'en général le ralentissement de l'activité économique et surtout un affaissement de la performance des administrations fiscales ont contribué à faire baisser les recettes locales. Toutefois, il faut mentionner que le potentiel fiscal des communes (arrondissements) est certainement plus élevé que celui révélé par les recettes réalisées. Le proxy, une fois choisi, le classement des arrondissements a permis de mettre en évidence que le taux d'urbanisation lié à un volume donné d'activités secondaires et tertiaires est relié positivement à la croissance économique. Celle-ci entraine une diminution de la part relative des activités agricoles... D'autres variables comme la densité, la superficie (indicateur de potentiel naturel)  ont été aussi considérées comme  indicateurs d'activité, indicateurs indirects des conditions naturelles d'un arrondissement et même de richesse potentielle d'un arrondissement.  Suivant cette méthodologie, cinq arrondissements occupent les premières places avec des villes d'importance, par ordre décroissant: Port-au-Prince, Cap-Haïtien, Cayes, Saint-Marc et Gonaïves.
III.- La problématique de la création d'emplois dans les arrondissements 
· La population haïtienne qui avoisine les 8 millions de personnes croît à un rythme annuel moyen d’environ 2%.  En 2010, le pays comptera environ 9.8 millions d’habitants

· La population économiquement active (PEA) qui représente à peu près 41% de la population totale a été estimée à 3 270 000 personnes dont 60% exercerait une ou plusieurs activités dans les zones rurales et péri-urbaines et 40% dans les villes.

· Au niveau national, le chômage ouvert toucherait 410 000 personnes, chiffre qui représente 12.5% de la population totale.  Le chômage ouvert serait un phénomène essentiellement urbain touchant 25% de la population active des villes.  Environ 5% de la population rurale serait concerné par ce problème.

· Le sous-emploi est le trait dominant du marché du travail en Haiti.  Le chômage théorique estimé à partir de la méthode du revenu – revenu moyen étant inadéquat par rapport à un minimum permettant de satisfaire les besoins essentiels d’une personne – affecterait environ 1 225 000 personnes actives indépendamment du nombre d’heures de travail réalisées.  En intégrant les données relatives au chômage ouvert et celles relatives au chômage théorique, le taux de chômage équivalent serait de 50% de la population active.  L’équivalent de 1 635 000 personnes seraient donc au chômage en Haiti.

· Au niveau des arrondissements, il a été estimé que le taux de chômage ouvert était proportionnel à la taille des villes et que le taux de sous-emploi progressait au niveau des activités économiques de ces arrondissements.

· En matière de créations d’emplois, l’objectif en ville devrait être de réduire et à terme de résorber le chômage ouvert.  En milieu rural, il faut réduire le taux de sous-emploi en favorisant une intensification du travail agricole et créant des postes de travail hors du secteur agricole.

· A cause des limitations en terme d’épargne privée et publique interne aussi bien qu’externe, le nombre d’emplois qu’il est possible de créer n’est pas énorme au regard des besoins.  Des investissements totaux variant de 225 millions de dollars US en 2001 à environ 420 millions de dollars US en 2005 pourraient provoquer un taux de croissance moyen du Produit Interne Brut (PIB) variant de 3.3% à 6% selon différentes hypothèses de productivité de l’investissement (rapport capital-produit).

· Pour une élasticité emploi-valeur ajourtée de 0.6 empiriquement vérifiée dans de nombreux pays en voie de développement, ces taux de croissance provoqueraient la création de 34,700 emplois annuellement sur 5 à 7 ans (hypothèse basse), de 53,700 emplois annuellement (hypothèse moyenne) et de 65,600 emplois annuellement (hypothèse haute).

· En essayant de concilier cette approche macro-économique à une approche micro-économique (coût moyen de création d’un poste de travail), l’on vérifie que le coût moyen de création d’un emploi serait respectivement de US $ 8,300 (hypothèse basse), de US $ 5,400 (hypothèse moyenne) et de US $ 4,500 (hypothèse haute) sur une période de 5 années.

· L’investissement important qu’il faut consentir pour créer un nombre substantiel d’emplois fait l’obligation aux décideurs d’un pays pauvre comme Haïti de promouvoir, chaque fois que cela est possible, des technologies intensives en main d’œuvre de façon à maximiser son utilisation.  Il faut donc chercher à augmenter l’elasticité valeur ajoutée-emploi et la rendre proche de 1, taux que l’on trouve au niveau des services.  Si cela était possible, un nombre moyen annuel de 68,000 emplois pourrait être créé à partir des niveaux moyens d’investissement mentionné plus haut.

· Dans un premier temps, l’investissement majoritaire serait public et dans un second temps, il serait privé : l’investissement public en infrastructures est nécessaire pour la concrétisation de l’investissement privé.  L’investissement public peut dans de nombreux cas employer beaucoup de main d’œuvre – curage, réhabilitation et même constructions de canaux d’irrigation, conservation de sols, réparation de routes rurales.  Il en est de même de l’investissement urbain, notamment en ce qui concerne le pavage des rues et l’assainissement en général.  Il demeure cependant vrai que certains investissements incontournables sont intensifs en équipement (routes nationales, usine de production d’électricité, etc…).

IV.- Des axes stratégiques pour la création d'emploi productif et la lutte contre l'exclusion sociale.
Le diagnostic effectué au niveau des régions, le choix de l'unité territoriale viable pour la mise en oeuvre d'un programme de création d'emploi ainsi que le classement des arrondissments représentant cette unité choisie  permettent de définir des axes stratégiques pour deux catégories d'arrondissement : les arrondissements à forte concentration urbaine et les arrondissements à dominante rurale.

· Au niveau des arrondissements à forte concentration urbaine, en fonction des visites de terrain effectuées lors des missions dans des arrondissements types, les orientations suivantes ont été retenues: la création d'emplois urbains, le maintien de l'emploi agricole et la création de l'emploi non agricole en milieu rural. Sous cet angle, les axes stratégiques identifiés concernent essentiellement en milieu urbain la création, l'augmentation et l'amélioration des capacités d'accueil; le renforcement de la production industrielle, l'agro-industrielle et l'artisanale; la création et/ou le renforcement des regroupements de producteurs; l'adéquation formation/marché du travail. En milieu rural, il s'agit  de la réhabilitation et/ou la construction de périmètres d'irrigation; l'augmentation de la productivité agricole pour l'alimentation et la création et/ou le renforcement des petites unités de transformation. Le choix proposé est que l'investissment soit à court et moyen terme prédominamment public pouvant provoquer une croissance de l'investissement privé créateur d'emplois et particulièrement d'emplois productifs.
· Au niveau des arrondissements à dominante rurale, si les orientations restent globalement les mêmes, il faut mettre l'accent sur la nécessité d'améliorer le niveau et la qualité de vie des habitants en milieu rural. Dans ce cas, les choix des secteurs d'activité à promouvoir tiendront compte des spécificités des arrondissements et/ou des groupes d'arrondissements. Ainsi, l'investissement sera fonction du rendement attendu de chaque unité monétaire dépensée. Les axes stratégiques dans ce type d'arrondissement, mettront l'accent en milieu urbain sur le renforcement du tissu urbain des villes de troisième et quatrième rang à partir de la construction d'infrastructures et d'équipements urbains. En milieu rural, Il s'agira surtout de s'orienter vers la construction et/ou la réhabilitation des infrastructures de support, la protection et la conservation de l'environnement, le renforcement des cultures à forte valeur ajoutée et finalement la création d'emplois non agricoles dans les unités d'habitation des ménages agricoles. Tout comme pour les arrondissements à dominante urbaine, l'investissement initial sera essentiellement public mais n'excluant pas une mobilisation de l'investissement privé (national et local) dans le domaine de la sous-traitance surtout pour les emplois non-agricoles. Il convient finalement de souligner que l'investissement privé tant agricole que non agricole, même à très court terme, devra être stimulé par des politiques appropriées de l'Etat en particulier en matière de crédit. 
V.- Des mécanismes institutionnels pour la création d'emplois productifs et la lutte contre l'exclusion sociale.
Les mécanismes institutionnels pour la mise en application du programme de création d'emploi productif et de lutte contre l'exclusion tiennent compte de :

· La nécessaire articulation entre le niveau central et le niveau régional/local

· La mise en oeuvre des stratégies et la cordination des actions

· La collaboration entre les différents acteurs socio-économiques

· Les ajustements nécessaires en cours de programme.

La mise en place de ses mécanismes contribuera simultanément au renforcement de l'espace communal, à la construction de l'intercommunalité et conduira à une intégration de l'espace national.
Ainsi, en vue du Renforcement de l'espace communal, une structure mixte devra répondre aux objectifs de développement local concerté et planifié. Cette structure mixte pourra être selon le cas, formelle (Commission Économique Locale pour L'emploi-CELE) ou informelle (forum, table de Concertation). Cette structure devra regrouper les représentants des différents acteurs locaux.
La construction de l'intercommunalité se fera sur la base d'actions concrètes conjointes à travers l'établissemnt éventuel de Pactes Territoriaux pour l'emploi et/ou la création d'associations sur une base intercommunale. Cette intercommunalité sera un construit basé sur les affinités culturelles et/ou historiques, les bassins d'emplois et/ou les flux commerciaux, les intérêts des différentes entités locales. Divers scénarios peuvent être envisagés pour arriver à cette intercommunalité qui finalement se matérialisera en un Conseil ou Consortium de Création d'Emplois Territoriaux (CONCRET)mettant en évidence une stratégie d'intervention intégrée axée sur l'interdépendance des différents acteurs tout en respectant leurs spécificités propres mais en recherchant la complémentarité pour l'obtention de résultats durables et en ce qui concerne cette étude, des emplois productifs.

Finalement, la conception, la vison de ce réseau intercommunal non seulement montre la pertinence de la création d'une synergie locale mais aussi et surtout indique le point de départ d’un processus dynamique d'intégration nationale.

Dynamiques locales et Emploi :

Étude des stratégies et initiatives de développement régional et local dans une stratégie globale de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale en Haiti

RAPPORT FINAL 

PROJET MPCE/PNUD/BIT HAI/99/001

[image: image21.png]



Juin 2000

AVANT - PROPOS

L'étude des stratégies et initiatives de développement régional et local dans une stratégie globale de promotion d'emplois productifs et de lutte contre l'exclusion sociale en Haïti est effectuée dans le cadre du projet MPCE/PNUD/BIT HAI/99/001. Cette étude a été réalisée par la firme INTER-ENTREPRISES (INESA) qui, en Janvier 2000, a proposé à l'équipe du projet un plan de travail détaillé contenant les différentes étapes de l'élaboration du présent rapport. Ce plan accepté suivant les termes de référence de l'étude, la INESA avait  pour mission de 

· Présenter un diagnostic sur la situation socio-économique des différentes régions administratives du pays en faisant ressortir les contraintes et difficultés, les forces et faiblesses, les déséquilibres, les disparités intra-régionales d'une part et d'autre part analyser la dynamique régionale et les conditions permettant d'enclencher un développement soutenu tout en faisant ressortir la dimension proprement régionale des problèmes de chômage et d'exclusion sociale.

· Identifier et recommander un cadre stratégique d'intervention dans la perspective de mobilisation et de mise en valeur des ressources endogènes (humaines, matérielles, financières...) des régions et des collectivités et des ressources exogènes en vue de dynamiser les économies régionales et locales et de créer des emplois productifs.

· Recommander des mécanismes institutionnels souples facilitant l'implantation des stratégies retenues et pouvant apporter une contribution particulière à une politique globale de développement de l'emploi productif.

La méthodologie utilisée en vue d'accomplir une telle mission est présentée brièvement dès l'introduction du rapport.

 La firme INESA  tient à remercier ses consultants  Dominique Mathon (architecte-urbaniste, spécialiste en développement local), Rémy Montas (économiste) et Richard Mathelier (économiste) ainsi que tous les autres membres de l'équipe d'INESA qui ont contribué à la réalisation de ce travail d'équipe.

La firme tient également à remercier les experts du projet BIT, en particulier Mme Ginette Forgues (Conseillère Technique du Projet), M. Daniel Altiné (expert national) et M. Marc Urbain Proulx (expert international)  qui ont bien voulu lui faire part de leurs commentaires tout au cours de la réalisation de ce travail. Finalement, les remerciements d'INESA se dirigent tout spécialement aux directeurs départementaux du Ministère du Plan et de la Coopération Externe (MPCE) et aux participants (autorités locales, membres de la société civile...) aux réunions de travail réalisées lors des missions effectuées dans les arrondissements types choisis pour l'élaboration et la vérification des stratégies proposées en matière de création d'emploi productif et de lutte contre l'exclusion sociale.
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Introduction

Le présent rapport répond aux contrats confiés par le Bureau International du Travail (BIT) à la firme INESA (INTER-ENTREPRISES) en vue de réaliser une « Étude des stratégies et initiatives de développement régional et local dans une stratégie globale de promotions d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale en Haïti » (projet MPCE/PNUD/BIT HAI/99/01).

En fonction des objectifs fixés dans les termes de référence, l’approche utilisée dans cette étude s’est orientée vers une analyse de l’emploi comprise dans un contexte global où la situation macroéconomique est mise en relation à la réalité locale sous différents angles et perspectives (territorial, socio-démographique, économique,…) ce, en vue de tenir compte des nombreuses contraintes qui pèsent sur l’économie haïtienne en l’absence notammement d’une stratégie de développement clairement définie. Le local a été appréhendé dans un contexte global afin de proposer des stratégies réalistes et réalisables pouvant conduire à moyen terme à un procesus  de création d’emploi productif et de lutte contre l’exclusion sociale.

Pour atteindre de tels objectifs, la démarche méthodologique utilisée combine l’abstraction, la concrétisation progressive à la vérification pour aboutir à des choix stratégiques comme l’illustre le schéma ci-dessous :

ABSTRACTION – CONCRÉTISATION PROGRESSIVE - VÉRIFICATION
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CHOIX STRATÉGIQUES

MÉCANISMES INSTITUTIONNELS

Abstraction :  À ce niveau, il faut  tenir compte 

· D’une situation où le découpage territorial actuel
 ne correspond à aucune logique de développement, où une crise systémique tend à s’enraciner et s’alimente d’une crise multidimensionnelle et où, simultanément, le poids de la conjoncture oriente généralement vers la recherche de solutions immédiates qui, elles-même, accentuent et accélèrent la crise.

· D’une situation inédite – en Haïti - où l’analyse territoriale de l’emploi devrait se faire dans un cadre global tout en tenant compte des spécificités du local.

· De l’absence et de la grande dispersion de données fiables, de la nécessité de réaliser des enquêtes précises sur, par exemple, les déterminants du marché du travail local et, enfin, de l’inexistence de  tout cadre de réflexion se référant à une stratégie de développement pouvant donner des pistes pour la recherche d’une croissance avec création d’emploi.

· D’une situation de départ à la fois abstraite – en termes de l’objet d’analyse- mais aussi concrète du point de vue du vécu de tous les jours : faible niveau de revenu, importance du sous-emploi, forte exclusion sociale,…, laquelle situation conduit à un processus nouveau :

Concrétisation Progressive : A ce niveau, il  s’agit  de préciser :

· Le choix de l’unité territoriale (l’Arrondissement)

· Le choix des indicateurs 

· La comparaison et le classement des arrondissements (unité territoriale choisie)      territoriale (les arrondissements) en fonction d’un ensemble de critères dont un proxy de l’activité économique, proxy faible mais non moins révélateur du peu ou du non-dynamisme des régions.

· Des propositions de stratégies ou d’axes stratégiques tenant compte du local et, pouvant faire ressortir également des regroupements d’unités. Ces propositions stratégiques se situent dans un va-et-vient permanent : du global au local et du local au global.

Vérification : 

Le choix des arrondissements selon des critères précis, les acteurs locaux–autorités locales, membres d’association , entrepreneurs,…- se sont prononcés sur les potentialités, opportunités , contraintes, mais aussi sur les pistes stratégiques à prioriser.

La prise en compte de tous ces facteurs conduit à prioriser dans une dernière étape des choix stratégiques avec à l’appui la conception d’une structure institutionnelle flexible, dynamique qui offre l’avantage non seulement de respecter la spécificité de la présente étude mais aussi invite à penser le territoire sous un autre angle, celui d’un développement durable.

Le présent rapport est divisé en six (6) parties : la première présente brièvement le cadre de notre analyse, tenant compte de la spécificité de l’approche locale et des conditions nécessaires à la création d’emplois. La deuxième présente de manière globale les régions et s’oriente vers le choix de l’unité territoriale d’intervention : l’arrondissement.  La troisième réalise une analyse comparative des arrondissements sous différents angles, des facteurs d’attraction, et termine par un essai de classement des arrondissements à partir de critères préalablement établis.  La quatrième partie s’oriente vers une analyse de l’emploi s’interrogeant sur les ressources disponibles pour la création d’emploi en Haïti étant donné les nombreuses contraintes. La cinquième partie met en exergue les axes stratégiques pour la création d’emploi productif et la lutte contre l’exclusion en tenant compte des spécificités des arrondissements; cette partie utilise les cas concrets vérifiés au niveau des missions effectuées pour illustrer les choix stratégiques proposés. La dernière partie propose une structure institutionnelle pouvant faciliter la mise en œuvre des stratégies et surtout jouer un rôle dynamique dans le processus de création d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale.

1.- Développement local et création d’emplois : quelques considérations

Nous partons des considérations suivantes : d’une part, l’offre de main d’oeuvre dépend de la population active, de son taux de croissance, du niveau des salaires et de la productivité, du taux de migration; d’autre part, la demande de main d’oeuvre dépend de la demande globale (consommation, investissement, exportations), du taux de profit, du niveau des salaires, de la technologie.

1.1.-  Spécificité de l’approche locale ou régionale

Le comportement de l’offre et de la demande agrégée de main d’oeuvre au niveau national ne reflète pas forcément une situation uniforme ou homogène au niveau régional ou local. Les conditions naturelles, l’état de l’infrastructure, la qualité de la gouvernance, la performance des services collectifs et des services publics administratifs, la densité du réseau associatif, la qualité des services sociaux ainsi que d’autres facteurs de différenciation entre régions ou localités (communes, arrondissements) peuvent résulter en des taux de croissance différents de l’offre et de la demande de main d’oeuvre . Les différences en termes de dotation naturelles ou de conditions construites par l’homme sur une période donnée peuvent provoquer par effets cumulatifs des déséquilibres ou des écarts de plus en plus grands entre régions ou localités. Ces différences de performances économiques tendent à leur tour à provoquer des migrations d’entrepreneurs et de travailleurs vers les régions les mieux dotés et les mieux organisés. Les migrations viennent ainsi à jouer un rôle important dans la détermination de l’offre et de la demande de main d’oeuvre dans les différentes régions ou localités.

Dans l’objectif d’avoir une croissance équilibrée ou plus ou moins  équilibrée du point de vue de l’occupation de l’espace, de façon à éviter des zones de concentration extrême qui génère inévitablement des externalités négatives – criminalité, pollution, marginalisation sociale etc...- il est primordial de considérer la question de la création d’emploi et de la lutte contre l’exclusion sociale dans toutes ces dimensions , c’est-à-dire, en considérant d’emblée l’ensemble des conditions qui peuvent permettre de rapprocher la demande de main d’oeuvre de l’offre au niveau des unités territoriales choisies. L’idée n’est évidemment pas d’avoir des régions ou des localités parfaitement équilibrées ou homogènes, mais de réduire au minimum les disparités entre régions ou localités.

1.2.-  Conditions nécessaires pour la création d’emplois

Théoriquement les conditions suivantes doivent étre réunies en totalité ou en partie pour que sur le moyen – long terme l’on puisse réduire le taux de sous-emploi et ensuite le taux de chômage ouvert dans le cadre d’un développement local :

· La dotation en ressources naturelles
· L’existence d’infrastructures
· L’existence de personnels professionnels et technique
· L’existence d’entrepreneurs
· L’existence d’une société civile dynamique
· Une bonne gouvernance nationale et locale
· L’existence de services sociaux et collectifs
· L’existence de réseaux de mobilisation d’épargne et de financement
Les dotations naturelles mises à part, il est évident que les autres conditions ne sont pas données. Elles sont le fruit de l’homme. À ce titre et vu la nature des facteurs en jeu, il est aisé de voir que les décideurs publics, en particulier les autorités locales, doivent jouer un rôle primordial dans la création d’un environnement propice à la croissance et à la création d’emplois. Ce rôle est double : dans certains cas, il s’agit d’investissements ou de dépenses récurrentes publiques; dans d’autres il s’agit de la mise en place d’un cadre régulateur ou incitatif pour que les agents économiques privés puissent développer leur potentiel de création en utilisant l’épargne interne et/ou externe.  De plus, la  collaboration, la concertation entre les différents secteurs et acteurs socio-économiques (public-privé, public-public) favorise la synergie et une utilisation optimale des ressources disponibles.

Il demeure évident que l’exploitation des potentiels de chaque localité ou région et leurs performances économiques d’ensemble dépendent aussi en premier lieu des politiques élaborées et mises en place au niveau national. À cet effet, les politiques macro-économiques jouent un rôle de premier plan. Ainsi, le niveau de la taxation, le volume, la structure et l’orientation géographique des dépenses publiques sont des signaux importants pour les agents économiques privés. Il en est de même de la politique monétaire qu’il s’agisse de la manière de financer le déficit public, le niveau des taux d’intérêts, le volume, la croissance et l’orientation du crédit bancaire, le niveau toléré du taux d’inflation ainsi que du taux de change réel, tous ces éléments influencent le comportement des agents privés au niveau local. La politique commerciale de l’État –tarifs, subvention à l’importation ou à l’exportation- est tout aussi déterminante pour le développement local et de là pour la création d’emplois.

De même, la valorisation du potentiel des régions, des localités est fortement influencée par la capacité de mobilisation et de concertation des acteurs locaux.  Les autorités locales ont en ce sens un rôle prépondérant à jouer dans la définition et la mise en oeuvre d'une politique active de l'emploi.  Il n'en demeure pas moins que pour atteindre ce niveau d'activités intenses et que la proximité des acteurs ait un effet multiplicateur, un processus effectif de décentralisation doit être initié. 
2.- Les Régions

2.1.- Brève présentation de l’espace haïtien
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À l’échelle du territoire national haïtien, plusieurs divisions et sub-divisions administratives sont constitutionnellement acceptées; il s’agit de : département, arrondissement, commune, quartier et section communale
.  Ces unités se répartissent les 27,700 km² de superficie d’un territoire à forte dominante montagneuse, soit 64 % de la surface totale.    

A première vue, loin d’être homogène, l’espace haitien offre une image diversifiée.  Les différentes divisions administratives présentent une image hétérogène du point de vue de leur taille, de leur zone agro-écologique, mais aussi de leurs structures économiques et sociales.  

Du point de vue démographique, nous observons une répartition inégale de la population à travers le territoire. Trois départements à forte concentration de population sont identifiés, dont deux  (l'Ouest et le Nord) avec une densité supérieure à la nationale (voir tableau 1).  L'arc Ouest/Nord - incluant les Départements Ouest, Artibonite et Nord
-, regroupent 60% de la population du pays.  Il est à noter aussi que les principales villes d'importance - 71% de la population urbaine totale - sont situées dans ce cône; il s'agit de Gonaïves, Saint-Marc, Cap-Haitien et l'aire métropolitaine de Port-au-Prince
, avec une nette prédominance de Port-au-Prince. Par contre, la zone Sud, de part et d’autre des massifs montagneux (Massifs de la Hotte et de la Selle), ne compte qu’une (1) seule agglomération de plus de 50 mille habitants.  Une analyse plus fine de la répartition de la population mettrait en exergue, les disparités inter et intra-divisions administratives
.

Schéma 1: Organisation politico – administrative
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N   : National

CID     : Conseil Interdépartemental

D   : Département




CD      : Conseil Départemental

AD      : Assemblée Départementale

A   : Arrondissement

C   : Commune




CM       : Conseil Communal / AM : Assemblée Municipale

SC : Section Communale



CASEC : Conseil de la Section Communale







ASEC    : Assemblée de la Section Communale

La Commune et la Section Communale sont des Collectivités Territoriales, de même que le Département.  Les CASEC et CM sont élus au suffrage universel.  Les CD et CID sont issus d'élections indirectes organisées par les Assemblées.  L'Exécutif nomme les délégués et les vice-délégués
Tableau 1 : Répartition de la population et taille de l’espace départemental

	Département
	Superficie

Km²
	Population

Hab
	Densité

Hab/km²
	Taux d’urbanisation

%

	Ouest
	4,833.97
	2,811,300
	582
	63.74

	Artibonite
	4,982.55
	1,091,374
	219
	25.03

	Nord
	2,105.19
	811,467
	385
	26,68

	Sud
	2,793.05
	688,021
	246
	15,92

	Grande Anse
	3,308.99
	678,743
	205
	14,87

	Centre
	3,674.14
	525,253
	143
	16,04

	Sud Est
	2,022.68
	475,926
	235
	9.49

	Nord Ouest
	2,175.14
	459,007
	211
	15.51

	Nord Est
	1,804.28
	262,141
	145
	27.53

	Total
	27,700
	7,803,232
	282
	35.43


Source : Élaboré à partir des projections de IHSI , 1999.

Sur le plan des infrastructures, au niveau de l’ensemble du territoire, une déficience importante en terme d’accessibilité est à souligner, parallèlement à une dotation relative en infrastructures et en services de la région métropolitaine de Port-au-Prince.  Situation qui ne fait qu’accentuer la tendance à la primauté de Port-au-Prince,  les disparités entre  localités et l’enclavement de certaines régions
 entraînant souvent des pertes considérables tant du point économique que des ressources humaines.  

Sur le plan économique, la présence de ports ouverts au commerce extérieur a réactivé, au cours des dernières années, certains pôles tels que Port-de-Paix, le Cap-Haïtien, Gonaïves,  Saint-Marc, Miragoâne, Petit-Goâve, les Cayes en créant de nouvelles opportunités d’échanges commerciaux, mais aussi les fragilise car le volume d’importations est largement supérieur aux exportations, quand elles existent.  Cette dynamique nouvelle engendre des modifications dans les patrons de consommation des populations de ces régions qui tendent à délaissser leurs activités de production initiales au lieu de les améliorer et les rendre plus compétitives.

Il faut ajouter aux points sus-mentionnés, la diversité agro-écologique de l’ensemble du terrritoire (voir tableau 2).  Dix (10) zones agro-écologiques sont présentes  et donnent lieu à une production agricole diversifiée (prédominance de la culture associée),  caractéristique entre autres de l’espace agraire haïtien.   Paradoxalement, cette diversité agro-écologique confère malgré tout à l’espace haitien une certaine unité écologique à l’intérieur de sous- espaces, à titre d’exemple, la zone de marais salants qui s’étend de la commune de Baie de Henne (Département du Nord-Ouest) à celle de Gonaïves (Département de l’Artibonite).
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Tableau 2: Répartition des zones agro-écologiques dans l’espace départemental

	Département
	Zones agro-écologiques en Plaine 

(sup approx en km2)
	Zones agro-écologiques en Montagne 

(sup approx en km2)

	
	Irriguée
	Humide
	Semi-Humide
	Aride
	Semi-Aride
	Total Plaines
	Très Humide
	Humide
	Semi-Humide
	Sec
	Aride
	Total Mont

	Nord-Est
	-
	135
	173
	386
	110
	804
	426
	350
	40
	30
	-
	846

	Nord-Ouest
	6
	47
	26
	463
	500
	1042
	130
	74
	50
	680
	30
	1046

	Sud-Est
	11
	341
	211
	43
	38
	644
	220
	673
	242
	185
	49
	1369

	Centre
	6.5
	228.5
	22
	50
	-
	367
	1156
	1013
	542
	443
	-
	3154

	Grand’Anse
	4
	882
	131
	138
	-
	1155
	1003
	670
	145
	74
	-
	1892

	Sud
	85
	787
	183
	461
	4
	1520
	545
	139
	216
	215
	-
	1115

	Nord
	12
	450
	182
	7
	-
	651
	546
	645
	194
	-
	-
	1410

	Artibonite
	400
	128
	122
	333
	695
	1678
	495
	847
	383
	883
	440
	3048

	Ouest
	115
	216
	442
	807
	190
	1770
	817.6
	1294
	385.5
	562.5
	75
	3134

	Total
	639.5
	3274.5
	1492
	2688
	1537
	9631
	5338.6
	5705
	2198
	3073
	676
	17014


Source : Élaboré à partir de tableau réalisé par ANDAH in Évaluation de la situation agricole – Diagnostic Août 1994

Du point de vue social,  un certain dynamisme de la société civile se manifeste, particulièrement depuis 1986, avec l’émergence
 d'un nombre important d’organisations sociales (groupements paysans, groupes de femmes, comités de quartiers, associations de jeunes etc...), de coopératives, de caisses populaires, etc…  Cette dynamique communautaire, surtout présente au niveau des communes et/ou des sections communales et impliquée, fort souvent dans des activités de développement au niveau de ces territoires
- les regroupements d’associations étant fort rares, de même, les associations à rayonnement départemental, voire national, peu nombreuses, semble porter à croire que l’espace local se prête le mieux à la participation sociale.

Sur le plan institutionnel, les départements sont les mieux lôtis avec la présence sur leur territoire de la représentation (direction départementale) de certains ministères, de certains organismes autonomes; quelques rares institutions ont une représentation au niveau communal. 

Cette hétérogénéité mène à poser la question du choix d’une unité territoriale viable et valablement comparable, non seulement dans le cadre de cette étude mais aussi pouvant satisfaire les exigences d’un programme de création d’emploi et de lutte contre l’exclusion sociale à savoir :

· un espace de concrétisation de la participation sociale

· un lieu de jonction, d’articulation entre le local et le national

· un espace de proximité.

2.2.- L’unité d’intervention choisie : l’arrondissement

La répartition géographique équitable des ressources a été historiquement une préoccupation des politiques territoriales
.  Aujourd’hui, le territoire se situe au cœur de la problématique du développement économique. En effet,  les politiques actuelles de développement  accordent une  attention particulière au territoire, à la capitalisation d’externalités de nature locale (potentialités des territoires), à la mobilisation des ressources locales pour  la création d’emploi .

Point d’ancrage du développement économique et social, de la création d’emplois, il importe de préciser, compte tenu des diversités  et disparités signalées antérieurement, l’unité la plus adéquate pour l’analyse comparative, le choix et la mise en œuvre de stratégies.  

La définition d’une approche territoriale dans le cadre d’une analyse de l’emploi suppose la prise en compte d’un ensemble de critères. On peut en retenir trois (3) : 

1. Conception élargie du territoire;

2. L’intégration du comportement des acteurs et les dynamiques institutionnnelles;

L’articulation entre une analyse locale de l’emploi doit être “située”  et tenter d’articuler les comportements d’acteurs et les logiques institutionnelles observées à un niveau territorial donné, et les dynamiques macro-économiques (nationales ou internationales) ou trans-territoriales. 

”L’analyse locale de l’emploi doit donc s’intégrer dans des interdépendances qui dépassent le niveau local, tout en mettant à jour des phénomènes spécifiques à ce niveau.” selon Beauvial, Saillard et Ternaux (1997) 

L’approche antérieure accorde une importance particulière à la dynamique du local dans la création d’emploi.   Le territoire est à la fois espace physique, économique et social; il est espace d'analyse et d'intervention. 
Par ailleurs, d’un point de vue strictement théorique, considérer une région sous l’angle économique et même politique renvoie à la prise en compte des interrelations économiques existantes à l’intérieur d’un espace économique (M. Polèse, 1994). En ce sens, deux (2) grandes caractéristiques sont attribuées à la région :

· La région est un espace économique ouvert au sens où les échanges de biens et services se réalisent sans tenir compte des frontières régionales. Il y a en quelque sorte une libre circulation des marchandises, de personnes et de capitaux.

· La région est un espace à dimensions multiples. Il n’existe pas de normes ou de critères spécifiques qui définissent une région. En réalité, les délimitations régionales obéissent à divers objectifs et peuvent varier d’une époque à l’autre.

Suite aux caractéristiques antérieures, il convient de souligner que les échanges concernent aussi bien les biens et services que les facteurs de production ce qui sous-entend l’importance du mouvement des populations.  Ils sont liées à la mobilité des facteurs de production, donc à la migration.

Dans le cas particulier de l’économie haïtienne, définir une approche territoriale dans le cadre de l’élaboration d’une stratégie de création d’emploi productif consiste non seulement à trouver l’unité territoritoriale adéquate car la dimension du territoire compte (OCDE,1997), mais aussi à considérer les paramètres pertinents qui facilitent la compréhension de cette dynamique territoriale.

Ainsi pour le choix de l'unité régionale, un paramètre de base est considéré: le cadre politico-administratif du territoire et des critères relatifs aux :

· Potentialités des sols, altitude, pluviométrie, irrigation;

· Ressources naturelles;

· Infrastructures;

· Marchés;

· Flux migratoires, sont considérés pour aboutir au choix adéquat.

Les limitations, en données et en temps, ont cependant contribué à une approche combinée pour le choix de l'unité territoriale alliant critères d'ordre théorique à ceux sus-mentionnés. 

Ainsi, nous retenons pour justifier la pertinence de ce choix les éléments suivants:

· L'arrondissement se prête à une dynamique plus intense du point de vue du territoire. Ceci suppose la prise en compte d’indicateurs tels que : taux d’activité, degré de ruralité ou son inverse le taux d’urbanisation, cadre politico-administratif et intensité des relations économiques existantes entre les différentes localités se trouvant à l’intérieur de cette région.

· L'arrondissement est une intersection d’espaces multiples. Ce critère contemple: l’aspect géographique mais aussi les spécificités et potentialités locales où la spécialisation, la diversification et l’intensification des activités contribuent à l’essor du territoire. En exemple, la multiplicité et la diversité de petites agro-industries situées dans la Grand’Anse peuvent être,  sur la base d’une politique bien établie, ce tissu de PME-PMI capable de stimuler cette région de par leur diversité et leur dynamisme sur les marchés régionaux et locaux, voire national.
· L'arrondissement est cette unité où la mise en oeuvre d’une structure de coordination de projets – du point de vue politico-administratif - respecte la spécificité de l’ensemble des espaces infra-régionaux.
Ainsi l’unité choisie, devra être le résultat d’un construit en intégrant, comme indiqué antérieurement, les comportements des acteurs et les dynamiques institutionnelles.
En résumé, l’application de cet ensemble de critères valablement comparables permet de faire ressortir l’Arrondissement comme échelle régionale adéquate ; il intègre à la fois l’interrelation des espaces multiples - à savoir, la section communale, la commune- et facilite la mise en place d’une structure de coordination tenant compte des limitations de ressources existantes.  

3.- Les arrondissements : une analyse comparative

3.1.- Au plan territorial

Plus de la moitié des arrondissements (32) ont une partie plus ou moins grande de leur territoire localisée près des côtes (zone côtière)
.  Cette position favorable de la majorité des arrondissements offre suivant le cas des possibilités pour le développement de la pêche, du tourisme et/ou du commerce extérieur.

Seul neuf (9) arrondissements se retrouvent à l’intérieur des terres, il s’agit de : Grande Rivière du Nord, Marmelade, Saint-Raphaël, Hinche, Cerca la Source, Lascahobas, Mirebalais, Vallières, Ouanaminthe, dont 5 situés sur la ligne frontalière avec la République Dominicaine
.  Les échanges avec la République Dominicaine sont d'ailleurs intenses dans ces zones (commerce, main d’œuvre…).  Par ailleurs, trois (3) arrondissements côtiers sont aussi frontaliers : Fort-Liberté, Croix-des-Bouquets, Belle-Anse.   Cependant, deux des arrondissements intérieurs Mirebalais et Saint Raphaël ont une position de carrefour
 :

Mirebalais est à la croisée de deux axes de communication : Hinche – Port-au-Prince et Artibonite – Belladères/Elias Pinas (République Dominicaine).
Saint Raphaël assure la liaison entre le Haut-Plateau et le Cap-Haïtien, et par extension vers le Nord-Est (Trou du Nord, Fort-Liberté, Ouanaminthe). 

Par contre, l’arrondissement de Marmelade situé dans la  partie centrale du massif du Nord est plutôt isolé avec une carence en voies de communication en bon état (axe Hinche – Gonaïves).

L’île de la Gonâve localisée dans la baie de Port-au-Prince, à équidistance des péninsules Nord et Sud, est malgré tout isolée en l’absence de transport maritime adéquat.

Port-au-Prince, l’arrondissement le mieux lôti en terme d’infrastructures, d’équipements, de services et même d’opportunités, constitue un pôle d’attraction important pour l’ensemble des arrondissements. Les chefs-lieux des arrondissements de Port-de-Paix, Cap-Haïtien, Gonaïves, Mirebalais, Cayes, Jérémie, Miragoâne, Aquin, Belle Anse et Jacmel ont un rayonnement régional limité aux arrondissements limitrophes et fonction du réseau routier existant.  Ces villes servent de relais vers Port-au-Prince, principalement dans les échanges commerciaux et dans la recherche d’opportunités.  

La dégradation de l'environnement, suite au déboisement, est une donnée importante à l’échelle nationale.  Elle entraîne conséquemment un tarissement de nombreuses sources, une diminution substantielle du débit des rivières, une forte érosion des mornes, la destruction des ressources halieutiques près des côtes diminuant ainsi le potentiel naturel exploitable des arrondissements et l'attraction pour de nouveaux investissements. De rares zones protégées et/ou réservées existent encore sur les sommets du Massif de la Hotte (Pic Macaya) que se partagent les arrondissements de Jérémie, Corail et des Cayes.  

L'ensemble des arrondissements offre un relief diversifié avec une nette prédominance montagneuse (montagnes humide, semi-humide et très humide).  Les plaines irriguées ne représentent qu'une faible partie de l'ensemble de leur territoire à l'exception de la zone de la Vallée de l'Artibonite, la plaine du Cul de Sac et la plaine des Cayes.  En effet, les arrondissements de Gonaïves, Saint Marc, Dessalines
, Croix des Bouquets, Arcahaie, les Cayes et Port-au-Prince ont une superficie de plaines irriguées comprises entre 50 à 400 km2.  

Léogâne, Saint Marc, Jacmel, Bainet, Cap-Haïtien, Acul du Nord, Grande Rivière du Nord, et Mirebalais comptent des plaines humides et semi-humides.   Les plaines semi-arides et sèches se retrouvent dans 14 arrondissements; celui de Môle Saint Nicolas ayant près de la moitié de son territoire constitué de plaine sèche.

L'arrondissement de Môle Saint Nicolas (Far west) se caractérise par la sécheresse de son territoire (plaine semi-aride et sèche, morne et colline semi-aride, montagne sèche). Les plaines arides vont jusqu’à la salinité.  Une vaste zone de marais salants occupe une partie de l'arrondissement de Gros Morne (commune de Anse Rouge).

Les ressources en eau sont diverses et nombreuses : rivières (permanentes ou temporaires), sources, plans d'eau
.   Plusieurs de ces sources sont captées pour la consommation domestique et/ou l’arrosage. Les débits des rivières sont en moyenne peu élevés, malgré une pluviométrie importante dans les zones de montagne humide.   Certaines ont, cependant, un potentiel hydroélectrique non encore exploité.

Tableau 3  : Potentiel Hydro-électrique identifié

	POTENTIEL HYDRO ÉLECTRIQUE
	ARRONDISSEMENT

	Voldrogue
	Jérémie

	Saut du Barril
	Anse à veau

	Ti letan, Bassin Bleu
	Jacmel

	Pichon
	Belle Anse

	Fond Parisien
	Croix des Bouquets

	Artibonite
	Mirebalais

	Guayamouc, Dos Bocas
	Cerca La Source, Vallières

	Torcelle
	Arcahaie


Source : Élaboré à partir de Carte Direction Planification - EDH

3.2.- Au plan des Infrastructures et des Équipements

L’état de délabrement des infrastructures routières est généralisé et rend cette situation commune à l’ensemble des arrondissements difficultant la communication entre les différentes villes
. Certains arrondissements se trouvent, cependant, mieux pourvus que d’autres de par leur proximité à un axe routier d’importance et en relatif bon état (la RN1, la RN2, RN4). 

Tableau 4 : Réseau routier interurbain

	ROUTES
	AXE ROUTIER
	ARRONDISSEMENTS DESSERVIS

	RN1
	Port-au-Prince/Cap-Haitien
	Croix des Bouquets, Arcahaie, Saint Marc, Dessalines, Gonaïves, Plaisance, Limbé, Acul du Nord et Cap-Haïtien. 

	RN2
	Port-au-Prince/Cayes
	Léogâne, Miragoâne, Aquin, Cayes

	RN3

	Croix-des-Bouquets/Cap-Haïtien
	Croix des Bouquets, Mirebalais, Hinche, Saint-Raphaël, Grande Rivière du Nord, Cap-Haitien

	RN6

	Cap-Haïtien/Ouanaminthe
	Ouanaminthe, Fort Liberté, Trou du Nord, Cap-Haitien

	RN7
	Cayes/Jérémie
	Cayes, Corail, Jérémie

	RN4

	Léogâne/Jacmel
	Léogâne, Jacmel

	RD
	Miragoâne/Anse à veau
	Miragoâne, Anse à veau

	
	Jérémie/Chardonnières
	Jérémie, Anse d’Hainault, Chardonnières

	
	Lascahobas/Saint Marc
	Lascahobas, Mirebalais, Saint-Marc

	
	Croix-des-Bouquets/Malpasse
	Croix-des-Bouquets

	
	Dessalines/Gonaïves
	Dessalines, Gonaïves


Les 6 principaux axes routiers (RN) relient ou transitent par 27 arrondissements, soit  une couverture de 66%.  Les routes départementales  (RD) sont moins nombreuses et ne couvrent que faiblement la communication inter-arrondissement, et même ceux localisés dans une même région géographique.  Celle-ci est d’ailleurs assurée, soit par des routes communales en fort mauvais état, ou simplement à dos de bête ou à pied.  L’enclavement de bon nombre d’arrondissements étant somme toute significatif, surtout pour les zones intérieures (Marmelade, Plaisance, Hinche, Cerca La Source, Lascahobas, Grande Rivière du Nord).  

Les zones côtières utilisent fort souvent le transport maritime, même quand celui-ci est complètement archaïque.

La situation du transport maritime et aérien ne diffère pas beaucoup de celle du transport routier quant à l’état des installations existantes. 

Le cabotage est important et constitue pour beaucoup des arrondissements enclavés en terme d’infrastructures routières l’un des moyens le plus utilisé pour le transport inter-arrondissement de passagers et/ou de marchandises.    Dix-huit des arrondissements avec une frange côtière sont dotés d’un port.  Dix (10) de ces ports sont ouverts au commerce extérieur; il s’agit de : Port-de-Paix, Cap-Haïtien, Miragoâne, Gonaïves, Saint-Marc, Petit-Goâve, Cayes, Jérémie, Fort-Liberté et Jacmel.  

Le transport aérien est très peu développé, malgré la présence de nombreuses pistes (13) d’aterrissage non utilisées, ni utilisables vu leur état.  Cinq (5) arrondissements – Hinche, Port de Paix, Port-au-Prince, Jérémie, Cap-Haïtien disposent d’un aéroport ou tout au moins d’une piste en fonctionnement.  Le Cap-Haïtien reçoit des vols charters internationaux (petits avions).

La déficience de la desserte en énergie électrique est importante pour l'ensemble du territoire.  La zone métropolitaine, malgré ses nombreux problèmes, est la mieux desservie.

Trente-neuf villes, quartiers ou bourgs situés dans 20 arrondissements, non inclus celui de Port-au-Prince (aire métropolitaine), disposent d'une centrale thermique ou hydro-électrique avec une alimentation moyenne en électricité de 8 heures par jour.  Les arrondissements les mieux dotés en terme de Kilowatt (Kw) disponible sont Saint Marc, Cap-Haïtien, Cayes et Gonaïves.  Par contre, Saint Marc l'arrondissement recevant le plus d'électricité mis à part Port-au-Prince n'utilise que 61% de la capacité installée.  Le nombre de Kw disponible par habitant résidant en zone urbaine est de 0.034.  Cependant, il convient de souligner que seule les villes et quartiers suivants sont alimentés par les 3 centrales desservant l'arrondissement de Saint-Marc: Saint -Marc, Verettes, Délugé et Montrouis.

D'un autre côté, la disparité entre Saint-Marc et Bainet en terme de Kw disponible est de 81.25.  La population urbaine de Bainet est cependant 14 fois moindre que celle de Saint-Marc; d'ailleurs la demande d'énergie pour la ville de Bainet n'est que de 80 Kw alors que Saint Marc et les zones avoisinantes (Verettes, Délugé et Montrouis) est 4,500 Kw.  Pour des villes ayant des tailles similaires en terme démographique comme Saint-Marc et Gonaïves, la quantité de Kw disponible pour le premier arrondissement est deux fois supérieur à celle du deuxième. 

Des quatre (4) arrondissements recevant le plus d'énergie (voir tableau 5), le Cap -Haïtien et Les Cayes n'utilisent que 25 à 29% de leur capacité installée.  Il est quand même à signaler que la population urbaine de l'arrondissement du Cap-Haïtien est largement supérieure à celle des Cayes et que seule 29% de la demande est satisfaite.

Tableau 5 : Approximation de la desserte en énergie électrique 

	Arrondissements
	Kw

 installée
	Kw disponible
	Demande
	Nbre hres par jour
	Villes desservies

	Port-de-Paix
	2100
	1000
	1700
	12
	Port de Paix

	St-Louis du Nord
	0
	0
	
	0
	0

	Môle Saint Nicolas
	0
	0
	
	0
	0

	Cap-Haitien
	9850
	2500
	8600
	6
	Cap-Haitien

	Acul du Nord
	110
	0
	
	0
	Milot

	Grde Riv. du Nord
	0
	0
	
	0
	0

	St Raphaël
	0
	0
	
	0
	0

	Borgne
	0
	0
	
	0
	0

	Limbé
	0
	0
	
	0
	0

	Plaisance
	0
	0
	
	0
	0

	Fort Liberté
	350
	250
	200
	6
	Fort-Liberté

	Ouanaminthe
	450
	300
	400
	6
	Ouanaminthe

	Trou du Nord
	964
	160
	1025
	6
	Trou du Nord, Caracol, Grde. Riv du Nord

	Vallières
	0
	0
	
	0
	0

	Hinche
	1320
	410
	870
	6
	Hinche, Thomonde

	Mirebalais
	85
	60
	60
	6
	Saut d'Eau

	Lascahobas
	300
	150
	300
	24
	Belladère, Lascahobas, Baptiste

	Cerca la Source
	0
	0
	
	0
	0

	Gonaïves
	6750
	1400
	4100
	18
	Gonaives

	Gros Morne
	0
	0
	
	0
	0

	Saint Marc
	5350
	3250
	4500
	12
	Saint Marc, Verettes, Délugé, Montrouis

	Dessalines
	320
	300
	200
	6
	Marchand

	Marmelade
	0
	0
	
	0
	0

	Port-au-Prince*
	127000
	60000
	140000
	12
	Aire métropolitaine

	Léogane
	2800
	1000
	1925
	8
	Petit-Goave, Grd Goave, Miragoane

	Croix des Bouquets
	
	
	
	
	

	Arcahaie
	970
	750
	950
	6
	Arcahaie, Cabaret

	La Gonâve
	550
	0
	
	0
	La Gonave

	Jacmel
	1745
	1300
	2090
	16
	Jacmel, Pérédo, Marigot, CJacmel

	Bainet
	85
	40
	80
	6
	Bainet

	Belle Anse
	0
	0
	
	0
	0

	Cayes
	5250
	1500
	4000
	12
	Cayes, PortSalut, Cavaillon, Saut Mathurine, Bourdet

	Aquin
	300
	200
	200
	6
	Aquin

	Port Salut
	0
	0
	
	0
	0

	Côteaux
	0
	0
	
	0
	0

	Chardonnières
	0
	0
	
	0
	0

	Jérémie
	1670
	730
	600
	12
	Jérémie

	Anse d’Hainault
	250
	100
	150
	6
	Anse d'Hainault

	Corail
	0
	0
	
	0
	0

	Miragoâne
	-
	-
	600
	8
	

	Anse à veau
	0
	0
	
	0
	0


Source : Élaboré à partir des estimations de la Direction Planification, EDH. mois sept à déc 99 

* : quinzaine de juin 2000

À l'instar des infrastructures, la couverture en services sociaux (santé et éducation) est elle aussi largement déficiente avec une forte concentration d'équipements dans l'arrondissement de Port-au-Prince, et plus particulièrement la zone métropolitaine.  Malgré cette concentration des services de santé dans la zone métropolitaine, l'arrondissement de Port-au-Prince est loin d'être le mieux pourvu en lits par 10,000 habitants.  Les 4 arrondissements les mieux pourvus sont : Limbé (26.51), Plaisance (12.86), Port-de-Paix (11.09), Saint-Marc (11.04).  Par contre, le nombre de médecins par 10,000 habitants pour ces derniers est limité: Limbé (0.84), Plaisance (0.31), Port-de-Paix (0.79) et Saint-Marc (1.22). 

Les arrondissements les moins pourvus en lits par 10,000 habitants sont: Arcahaie (0.17), La Gonâve (0.30), Croix-des-Bouquets (0.31), Môle Saint-Nicolas (0.34).  Port-au-Prince n'a qu'un lit pour 10,000 habitants.  Le nombre de médecins pour 10,000 habitants pour l'arrondissement du Môle Saint Nicolas est 2.44.

3.3.- Au plan démographique

Chaque Arrondissement a entre 2 et 6 Communes pouvant comporter elles-mêmes entre 1 et 13 Sections Communales. Les Arrondissements ont une superficie qui peut aller de 160 km² (Port-Salut) à 1,780 km² (Croix-des-Bouquets), la moyenne étant de 680 km². La population peut varier de moins de 50,000 hab. (Arr. de Fort-Liberté) à près de 2 millions (Arr. de Port-au-Prince). Les Arrondissements ayant la plus faible densité sont Cerca-la-Source (114 hab./km²), Hinche (115) et Fort-Liberté (116) et le plus dense est celui de Port-au-Prince (2,535.87 hab./km²) suivi de loin derrière celui du Cap-Haïtien (850 hab./km²) et ensuite celui de Plaisance (499) et de Jacmel (436). La densité moyenne au niveau national est de 282 hab./km².

L’Arrondissement dans lequel se situe le Chef-lieu du Département n’est pas nécessairement le plus peuplé. C’est le cas dans le Département :

du Centre où l’Arrondissement de Mirebalais est sensiblement plus peuplé que celui de Hinche;

de l’Artibonite avec par ordre d’importance les Arrondissements de Dessalines et de St-Marc qui sont plus peuplés que celui des Gonaïves;

du Nord-Est qui a trois Arrondissements sur quatre (Ouanaminthe, Trou-du-Nord et Vallières) qui ont chacun plus d’habitants que celui de Fort-Liberté.

Pour le Nord-Ouest, il y a presqu’autant d’habitants dans l’Arrondissement de Môle-St-Nicolas que dans celui de Port-de-Paix.

Il n’y a que deux (2) Arrondissements à avoir un taux d’urbanisation supérieur à 50%, ce sont ceux dans lesquels sont situées les deux plus importantes villes du pays : Port-au-Prince (89.10%) et Cap-Haïtien (58.89%). Les Arrondissements ayant un taux d’urbanisation de moins de 20% sont au nombre de 28.

Dans un second groupe, l’on peut classer les arrondissements dont la population urbaine  représente entre 30% et 50% de la population totale.  Dans cette catégorie, l’on retrouve seulement six (6) arrondissements qui sont par ordre d’importance Limbé (42.8%), Trou du Nord (41.3%), Gonaïves (41%), Saint-Marc (36,9%), Fort-Liberté (39.7%), Saint-Raphaël (35,2%).  

Dans une troisième catégorie, toujours par ordre d’urbanité décroissante, l’on peut classer les arrondissements dont la population urbaine varie entre 15 et 30% de la population totale.  Un total de quatorze (14) arrondissements tombent dans cette tranche, avec des effectifs de population qui varient beaucoup d’un arrondissement à l’autre, ce qui tend à montrer que la croissance de la population urbaine dépend de variables multiples et non pas seulement du taux de croissance économique.  La liste des arrondissements se présente comme suit :  Anse d’Hainault (29.1%), Saint Louis du Nord (27,2%), Hinche (22.7%), Cayes (22.2%), Chardonnières 23.3%), Cerca La Source (19.6%), Ouanaminthe (19.2%), Miragoâne (18.5%), Belle Anse (18.4%), La Gonâve (17.0%) Port-de-Paix (16.7%), Grande Rivière du Nord (16.2%), Dessalines (16%), Côteau (15.1%).

Enfin dans une dernière catégorie, l’on retrouve près de la moitié des arrondissements avec une population urbaine représentant moins de 15% de la population totale.  Les pourcentages varient beaucoup ; ainsi Plaisance est très peu urbanisée (3.1% d’urbains) tandis que Vallière (14.2%) quoiqu’étant globalement peu urbanisée, l’est cinq fois plus que Plaisance.  

Il est à remarquer que la classification selon la part relative de la population urbaine ne nous dit rien sur l’effectif des populations; lequel critère devra être inséré pour une classification plus rationnelle et plus pertinente des arrondissements.

Il n’y a évidemment pas forcément de rapport direct entre la proportion d’urbains dans un arrondissement et le volume de cette population.  Ainsi par exemple, l’arrondissement de Limbé qui occupe le 3ème rang en terme de la part relative de la population urbaine occupe le 13ème rang en terme de volume de population urbaine.  L’arrondissement de Trou du Nord occupe la 4ème place en terme de pourcentage et la 11ème place en volume de population urbaine.  Il en est de même pour Fort-Liberté qui se retrouve à la 7ème place pour le pourcentage de la population urbaine et à la 23ème place pour l’effectif de population.  Un cas d’équilibre relatif à part les plus grandes villes du pays présente pour Saint-Raphaël qui occupe les 8ème et 7ème places respectivement pour la part relative et l’effectif.  Il existe aussi des cas de déséquilibres inverses où l’effectif de la population place l’arrondissement en tête de liste et la part relative à un rang nettement inférieur, ce qui dénote l’importance de la population totale et de la population rurale de l’arrondissement.  Dans ce cas, les activités économiques urbaines peuvent être importantes dans l’économie de l’arrondissement même si le ratio population urbaine population totale ne le reflète pas.  Dans cette situation, on retrouve Jacmel, au 30ème rang en part relative et au 14ème rang en volume.  C’est le cas de Croix-des-Bouquets, 27ème en pourcentage et 9ème en effectif et de Léogâne, 32ème en pourcentage et 15ème en volume.

En rapport avec la problématique de l’emploi qui nous préoccupe, il faut élaborer parallèlement le classement des populations urbaines et rurales selon les effectifs de population de façon à évaluer même approximativement le poids relatif des activités économiques urbaines.

Sur le plan de la densité, il se présente aussi une grande diversité entre les arrondissements.  L’on peut d’abord souligner le cas exceptionnel que représente  l`arrondissement de Port-au-Prince où la densité  de 2,536 habitants au Km2 d’environ neuf (9) fois supérieurs  à la moyenne nationale qui est de 287 habitants/km2.

L’arrondissement du Cap Haïtien dépasse aussi de loin la moyenne nationale avec 850 habitants par km2.  Dans l’ensemble, le département du Nord se singularise par le fait de compter de plus grand nombre d’arrondissements avec les surfaces les plus petites; ce qui, pour une région historiquement toujours peuplée (depuis la colonie) conduit  à des densités relativement élevées.  Ainsi, sur les sept (7) arrondissements du département du Nord, six (6) ont une densité démographique dépassant la moyenne nationale.  L’arrondissement du département du Nord le plus vaste, Saint Raphaël a une densité de 252 habitant/Km2, pas très éloignée de la moyenne nationale.  Pour les cinq autres arrondissements hors Cap-Haïtien et Saint Raphael, la densité moyenne est de 452 habitants/km​2.

Les arrondissements faisant partie des départements du Nord-Est et du Centre présentent les densités les moins élevées.  Dans le Nord Est, en dépit du fait que la superficie moyenne de même que la superficie de chacun des arrondissements est inférieure à la moyenne nationale, la densité démographique moyenne de 145 habitants/km2 est de loin inférieur à la moyenne nationale.  Sans Ouanaminthe (214 habitants/km2), la densité moyenne des trois autres arrondissements descend à 124 habitants/km2.  En ce qui concerne les arrondissements du département du Centre, ils ont une superficie moyenne beaucoup plus grande que la moyenne nationale (918 km2 versus 676km2), ce qui explique primordialement la densité démographique de 143 habitants/km2, un peu plus faible même que celle des arrondissements du Nord Est.

La situation au sein des autres départements est plus hétérogène, tout en ne présentant pas vraiment de cas exceptionnels.  À la limite, au sein du département du Nord Ouest, on pourrait mettre en contraste les 399 habitants/km2 de Saint-Louis du Nord et les 167 habitants/km2 de Môle Saint-Nicolas.  Ce dernier arrondissement compte deux fois plus d’habitants que Saint-Louis du Nord, mais aussi une superficie 5.6 fois plus grande.  Au fait, c’est le second arrondissement en terme de superficie avec ses 1127.5 km2, le premier étant Croix-des-Bouquets avec 1776.3 km2.
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3.4.- Au plan économique

En l’absence de données sur le produit interne brut local ou régional et de statistiques sur la valeur ajoutée des différents secteurs d’activité, il est impossible de mesurer, de comparer et de classer les arrondissements en fonction de l’intensité de l’activité économique et du niveau de vie moyen qu’elle peut procurer à la population.  Toutefois, il est évident que les données existantes au niveau national permettent de distinguer un certain nombre d’arrondissements en terme de production et de productivité.  L’on est sûr de la primauté de Port-au-Prince, de la seconde place occupée par le Cap-Haïtien et la position relative de certains autres arrondissements où se trouvent des villes de taille moyenne.  Pour le reste des arrondissements, il faut essayer de mesurer et de comparer les niveaux de développement à travers des données indirectes.  Les statistiques sur les recettes communales agrégées au niveau de l’arrondissement permettent d’avoir une vue globale, quoique très imparfaite de la situation.  Dans la section suivante, nous tenterons de combiner ces statistiques avec celles sur la population urbaine et la densité pour arriver à une classification des arrondissements en fonction de leur niveau d’activité.

Les recettes de l’arrondissement de Port-au-Prince (50.70 millions de gourdes) sont 17 fois plus élevées que celles des arrondissements se situant au deuxième et troisième rang, soit respectivement Croix-des-Bouquets (2.99 millions de gourdes) et le Cap-Haïtien (2.89 millions de gourdes).

A partir de la 4ème place, aucune commune n’atteint des recettes de 2 millions de gourdes.  Les recettes varient entre 1.78 et 1.01 million de gourdes entre la 4ème et la 7ème place où l’on retrouve respectivement Cayes, Léogâne, Saint-Marc, Gonaïves.

La situation se présente comme suit pour l’ensemble des arrondissements.

Tableau 6 : Tranche de recettes par nombre d’arrondissements

1997/1998

	Tranche de Recettes (1997/98)
	Nombre d’arrondissements

	Plus de 50 millions de Gdes
	

	2 à 3 millions
	2

	1000 000
à
2000 000
	4

	500 000
à
1000 000
	4

	100 000
à 
  500 000
	11

	    50 000
à
  100 000
	12

	Moins 

de
    50 000
	7

	Total

	41


Dans l’ensemble, les recettes sont très faibles, montrant que la production et la productivité sont très faibles, vu le volume important de main d’œuvre disponible.  Ces données confirment aussi que le niveau de vie est très bas; ce qui n’a rien de surprenant.  Il faut quand même préciser qu’il s’agit des recettes pour une seule année. En dépit du fait que la situation ne change pas profondément d’une année à l’autre, les positions relatives peuvent changer en fonction d’un niveau d’effort fiscal différent selon les communes.  Ainsi par exemple, il n’est pas évident que Croix-des-Bouquets puisse systématiquement occuper la deuxième place, plus appropriée en général pour le Cap-Haïtien.

Enfin, il est important de mentionner que le ralentissement de l’activité économique et surtout un affaissement de la performance des administrations fiscales ont contribué grandement à faire baisser les recettes locales.  Par exemple, une commune comme Jacmel, suite à un effort particulier de la mairie avait perçu des recettes tournant autour de un (1) million de gourdes en 1995 et 1996, soit près du double du montant réalisé en 1998.  Dans l’ensemble, les spécialistes savent que le potentiel fiscal de nombreuses communes (arrondissements) est beaucoup plus élevé que celui révélé par les recettes effectivement réalisées.  Cependant, en faisant l’hypothèse d’une performance plus ou moins similaire dans la plupart des communes, les positions relatives ne devraient pas radicalement être modifiées si l’administration fiscale accomplissait mieux sa tâche.

3.5.- Un essai de classement des arrondissements

Dans cette section, il est tenté un essai de classification des arrondissements en fonction de leur niveau d’activité et de développement économique, tels que mesuré de façon indirecte et imparfaite par les variables passées en revue dans les sections précédentes à savoir le volume et le pourcentage de la population urbaine par département.  La densité démographique et les recettes communales.  La variable ‘’superficie ‘’ peut aussi être utilisée comme une mesure lointaine du potentiel élevé, moyen ou faible.

Ces variables sont utilisées en tenant compte de la théorie économique, ce en considérant que les indicateurs de mesure directe n’existent pas.  Il s’agit donc de proxy.  Le taux d’urbanisation lié à un volume donné d’activités de type secondaire et tertiaire est relié positivement à la croissance économique.  Celle-ci entraîne en effet le recul de la part relative des activités agricoles et l’accroissement de celle de l’industrie, de la construction, des services etc…  Le volume de la population urbaine permet de mesurer le poids de la ville en valeur absolue et de pondérer le taux d’urbanisation, c’est-à-dire évite de sous-estimer ou de surestimer le poids réel de la ville.  La densité démographique peut servir d’indicateur d’activité dans la commune, un volume d’investissement et de production plus élevé attirant plus de personnes désireuses de travailler et d’investir dans l’arrondissement concerné.  

La densité peut aussi être un indicateur indirect des conditions naturelles d’un arrondissement (existence de plaines fertiles, disponibilité abondante d’eau par exemple).  La superficie peut aussi être un indicateur imparfait de la richesse potentielle d’un arrondissement.  Théoriquement, un arrondissement de plus grande superficie devrait être plus ‘’développé’’ qu’un autre de superficie moindre s’il y avait une homosénéïté des conditions naturelles.  Par conséquent, si des arrondissements de grande superficie ont un niveau d’activités économiques moindres et un niveau de vie inférieur à un autre moins grand, cela peut être dû à :

a) des causes historiques : peuplement, exploitations coloniales etc..

b) des causes naturelles : qualité des sols, topographie, enclavement accès difficile etc

c) des causes politiques : populations négligées à cause de leurs positions politiques et faiblesse des interventions de l’Etat : différences de comportement des autorités.

d) Des causes économiques : différents niveaux d’investissements publics et privés à travers le temps.  Différence de comportements des entrepreneurs.  

Au classement général des arrondissements, l’on retrouve aux cinq premières places les arrondissements qui comptent une ville d’importance, par ordre décroissant, il s’agit de Port-au-Prince, Cap-Haïtien, Cayes, Saint-Marc et Gonaïves.  Il est très important de remarquer parmi les cinq premières places deux villes du département de l’Artibonite.  Or, c’est le département le plus productif aussi en matière d’agriculture, ce qui tend à confirmer les prescrits de la théorie économique, à savoir la nécessité d’une base agricole suffisante pour le développement urbain avec ses activités secondaires et tertiaires.  Au bas de l’échelle, on trouve des arrondissements au taux d’urbanisation faible et aux recettes fiscales rachitiques, reflet d’une prédominance de l’agriculture traditionnelle faiblement productive.  Il s’agit des arrondissements de l’Anse-à-Veau, de Port-Salut, de Bainet, de Vallières et de Corail.

Ce tableau représente une moyenne des classements en fonction de l’effectif de la population urbaine, du pourcentage de la population urbaine, de la densité démographique et des recettes locales de l’arrondissement.
Tableau 7 : Classement Général des arrondissements

	Classement
	Score

	1
Port-au-Prince
(1)




2
Cap Haïtien
(3)



3
Cayes

(6)



4
Saint-Marc
(2)



5
Gonaïves
(4)



6
Saint-Louis du Nord  (14)



7
Dessalines
(5)



8
Port-de-Paix
(10)



9
Miragoâne
(18)



10
Jacmel

(12)


11
Léogâne

(13)


12
Saint-Raphaël
(7)



13
Limbé

(11)



14
Croix-des-Bouquets  (9)



15
Anse d’Hainault
  (15)


16
Trou du Nord
 (16)



17           Hinche              (8)

18
Chardonnière    (17)




19
Marmelade        (23)




20
Fort-Liberté
(24)



21
Grande Rivière du Nord
(25)

22
Arcahaie
(26)



23
Ouanaminthe
(22)



24
Mirebalais
(19)



25
Gros Morne
(20)



26
Jérémie

(31)


27
La Gonâve
(41)



28
Lascahobas
(30)



29
Cerca La Source
 (29)


30
Plaisance
(37)



31
Aquin

(28)



32
L’Acul du Nord
(35)


33
Côteaux

(33)



34
Môle Saint Nicolas (21)



35
Borgne

(34)



36
Belle Anse
(27)



37
Anse à Veau
(32)



38
Port Salut
(40)



39
Bainet

(36)



40
Vallières
(39)



41
Corail

(38)
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NOTE TECHNIQUE SUR LA FISCALITÉ LOCALE

Suivant le découpage territorial actuel, l'arrondissement n'est pas une Collectivité territoriale et ne possède pas selon la Constitution de 1987 d'autonomie administrative et financière.  En ce sens, l'analyse des ressources financières de l'arrondissement, unité territoriale se présentant comme la plus adéquate pour l'élaboration d'une stratégie d'emplois productifs, tient compte essentiellement de la somme des recettes communales représentant les impôts locaux qui recouvrent la fiscalisté locale.

Il convient de souligner que la prise en considération des ressources financières disponibles au sein de l'arrondissement devrait également faire référence aux subventions accordées aux différentes Collectivités suivant une péréquation établie au niveau du gouvernement central.  Ainsi, les ressources financières de l'arrondissement seraient : 

RFA=(  ni=1 (RCi + Subi)

Avec 

RFA 
: ressources financières de l'arrondissement

RC
: recettes communales

Sub
: subvention

n
: nombre de communes

Suivant l’objet de l’analyse, nous nous limiterons à la considération du comportement de l'ensemble des recettes communales partant du constat que ces dernières regroupent les deux principaux impôts locaux, à savoir la patente et la contribution foncière des propriétés bâties (CFPB) et représente plus de 90% des recettes fiscales communales.

Une précision sur la définition de ces deux principaux impôts locaux est à faire: la patente est un impôt direct annuel payé par toute personne exercant une activité professionnelle.  Elle est fonction du type d'activité, du chiffre d'affaires et du montant des salaires payés.  Tandis que la CFPB est un impôt direct annuel progressif payé par le propriétaire de tout immeuble pouvant abriter des biens ou des personnes, que l'immeuble soit occupé par son propriétaire, loué ou vide.

Ainsi le comportement des recettes communales traduisant l'effort fiscal réalisé au niveau local tient compte en grande partie de l'évolution de ces 2 principaux impôts.

L'arrondissement de Port-au-Prince, inclus la zone métropolitaine, peut être isolé de l'ensemble car il représente à lui seul 74.7% des recettes collectées.  Ceci est du en grande partie au fait que les communes de Port-au-Prince, Delmas, Carrefour et Pétion-Ville captent plus de 90% des recettes communales de cet arrondissement.

Par ailleurs, deux variables, la densité et le taux d'urbanisation, tendent à expliquer le comportement des "recettes de l'arrondissement" en introduisant d’une part la densité et d’autre part le taux d’urbanisation.  Cette spécification tient compte du fait que, suivant la démarche adoptée et en fonction de  regressions effectuées,  plus la densité est élevée plus les recettes tendent à augmenter.  Il en est de même pour le taux d'urbanisation : plus la région tend à avoir un taux d'urbanisation élevé plus les recettes communales sont élevées.  Il existe cependant, certains cas où cette correlation ne joue pas : le cas de Croix des Bouquets en est une illustration.  La densité et le taux d'urbanisation sont faibles, mais se situe en deuxième position en terme de recettes communales.  

Par contre, la corrélation semble se respecter en général pour les arrondissements suivants: Cap-Haitien, Cayes, Saint Marc et Gonaïves respectivement classés en troisième, quatrième, cinquième et sixième position après Port-au-Prince en terme de recettes. 

Il convient de souligner également le cas de Léogâne présentant une certaine particularité avec une forte densité et un niveau de recettes se situant au quatrième rang en isolant l'arrondissement de Port-au-Prince, mais avec un taux d'urbanisation très faible (7.83%).  Ce cas s'expliquerait par l'importance des activités agricoles et agro-industrielles (transformation de la canne) dans cet arrondissement (voir Annexe 1 : Rapport de Missions).

Il est intéressant de comparer la position de chacun des arrondissements selon que l’on utilise en complément des autres le critère recettes fiscales (indicateur de niveau de développement et d’activité) ou le critère superficie (indicateur de potentiel naturel).  L’interprétation suivante peut globalement être tentée :  un arrondissement mieux classé selon le critère ‘’recettes fiscales’’ qui selon le critère superficie peut être considéré comme ayant une performance supérieure à la moyenne, tandis qu’un arrondissement dont le classement selon le critère ‘’recettes fiscales’’ est moins que selon le classement ‘’superficie’’ peut être considéré comme ayant une performance inférieure à la moyenne.  Dans ce dernier cas, cela peut signifier une pauvreté des ressources naturelles en dépit de la superficie (cas du Môle Saint-Nicolas par exemple) ou le poids des conditions historiques, politiques, culturelles, économiques comme souligné un peu plus haut.  Ainsi, le Cap Haïtien montrerait une bonne performance relative, tandis que Saint-Marc en dépit de son classement (en recettes fiscales) combiné avec population urbaine en volume et en pourcentage aurait pu théoriquement faire mieux.  Il en est de même pour Dessalines encore plus pour Croix-des-Bouquets et Hinche.  Saint Louis du Nord a une bonne performance en dépit d’être moyennement côté selon le critère de superficie.  Anse d’Hainault et Trou du Nord se trouvent sur la ligne moyenne avec le même score selon les deux critères.  Il en est de même de Côteaux.  Enfin, le Môle Saint-Nicolas, quoique très vaste est relativement mal classé; dans ce cas, l’on sait que les conditions naturelles (pluviosité, rivière) ne sont pas favorables, que l’accès est difficile et que politiquement c’est une région assez négligée.

En introduisant deux (2) nouveaux paramètres, à savoir:

· Le potentiel agricole en fonction des zones agroécologiques présentes au niveau de chacun des arrondissements

· Un facteur d'attraction industrielle  (port et/ou zone frontalière)

Des modifications sont constatées au niveau de la position des arrondissements en relation à la classification antérieure
.  La combinaison de ces deux classements conduira au choix des arrondissements types en vue de l'élaboration des axes stratégiques suggérés dans la présente étude pour la création d'emplois productifs et de lutte contre l'exclusion sociale.

4.- La situation de l’emploi en Haiti et problématique de la création d’emplois dans les arrondissements

4.1.- Évolution récente de l’emploi en Haïti

En l’absence de recensements et même d’une enquête sur l’emploi en Haïti, nous pouvons nous rabattre sur des données partielles, sectorielles et souvent indirectes pour nous faire une idée de la situation de l’emploi au niveau national et dans les différents arrondissements.

Dans un travail 
 réalisé en mai 1998, un certain nombre d’estimations avaient été établies relativement à la situation de l’emploi, du chômage et du sous-emploi en Haïti.  La population économiquement active (PEA) pour 1997 était estimée à environ 3.1 millions de personnes, dont la population rurale occupée majoritairement dans l’agriculture avoisinait 1.6 millions de personnes, soit 51.6% de la population active totale. De son côté, la population active urbaine, avec 1.14 millions de personnes, comptait pour 36.8% du total

Tableau 8 : Population active totale et répartition rurale-urbaine en 1997 

(en millier)

(Estimation selon l’approche du revenu)

	Population active rurale

dont chômeurs théoriques
	1940 

 902.1
	46.5%

	Population active urbaine

dont (chômeurs)
	1140

(285)
	(25.0%)

	(Chômeurs théoriques)
	(243.9)
	(21.4%)

	Sous-total équivalent chômeurs
	528.9
	46.4%

	Total équivalent chômeurs
	1431
	46.5%


Le rapport sus-mentionné montre que la forme prédominante du chômage en Haïti n’est pas le chômage ouvert, mais surtout le sous-emploi.  Le taux de chômage équivalent calculé par la méthode du revenu c’est-à-dire celle qui essaie de mesurer les sous-emploi en référence à un revenu minimum permettant au travailleur de satisfaire ses besoins essentiels selon des normes généralement acceptées dans une société se révèle extrêmement élevé ce qui reflète un niveau faible de productivité dans le secteur agricole et dans les sous-secteurs urbains informels lesquels secteurs regroupent près de 75% de la population active en Haïti.  Le rapport montre aussi que le chômage ouvert, pour des raisons technologiques, est un phénomène essentiellement urbain, la capitale Port-au-Prince réunissant le plus grand nombre de chômeurs, jeunes dans l’ensemble.  Il s’agit là d’un phénomène normal, la capitale comptant la très grande majorité de la population urbaine totale.

4.2.- Une estimation de la population active, chômage et sous-emploi au niveau national et des arrondissements

La population active était estimée à 3 080 000 personnes en 1997. En considérant le taux de croissance de 2% fourni par les organismes officiels, la population active serait d’environ 3 268 520 personnes en l’an 2000. Si l’on onsidère le nombre total d’équivalents chômeurs (chômage ouvert + chômage théorique) à 50% de la population active, un nombre total de 1 634 260 personnes serait sans emploi. De ce total, l’on peut estimer, en se basant sur les données d’autres pays très pauvres et des données d’enquêtes anciennes réalisées en Haïti, qu’environ 408 565 personnes n’ont aucun travail et donc aucune rémunération. Cette somme équivaut à 12.5% de la PEA, soit une estimation brute à partir de la moyenne d’une fourchette allant de 10 à 15% de la PEA. Le chômage ouvert, phénomène essentiellement urbain, toucherait 25% de la PEA urbaine active, elle-même estimée à 40% de la PEA totale et près de 5% de la population rurale. Ce taux est supérieur à celui estimé en 1997 pour mieux tenir compte du chômage urbain dans les provinces et de la dégradation de la situation économique au cours des trois années qui séparent les deux estimations. En tenant compte du chômage ouvert, le nombre de personnes en situation de sous-emploi serait de 1 177 500.

Pour les estimations qui vont suivre et vu le caractère très approximatif des données, il a été décidé de travailler avec les chiffres arrondis du tableau suivant:

Tableau 9 : Estimation de la population active, chômage et sous-emploi

	Population économiquement active (PEA)
	3 270 000

	Équivalent chomâge

dont : 

· chômage ouvert

· Sous-emploi
	1 635 000

410 000

1 225 000

	Population active rurale et péri-urbaine
	1 962 000 (60%)

	Population active urbaine
	1 308 000 (40%)

	Augmentation moyenne annuelle PEA
	69 460


Au niveau des arrondissements, la situation se présente comme suit :

	
	Arrondissements
	Population
	Population

urbaine
	Population

rurale
	% pop Urb.
	%pop.Rur
	PopEA.Urb.
	PopEA Rur.
	Pop.EA.tot

	NO
	1. Port-de-Paix
	190184
	31752
	158432
	1.15
	3.14
	15022
	61693
	76716

	
	2. St-Louis-du-Nord
	80507
	21907
	58600
	0.79
	1.16
	10364
	22819
	33183

	
	3. Môle St-Nicolas
	188306
	17539
	170767
	0.63
	3.39
	8298
	66497
	74795

	Nord
	1.Cap-Haïtien
	192820
	113555
	79265
	4.11
	1.57
	53724
	30866
	84589

	
	2. L'Acul-du-Nord
	133341
	6184
	127157
	0.22
	2.52
	2926
	49515
	52441

	
	3. Grande-Riv.-du-Nord
	65543
	10635
	54908
	0.38
	1.09
	5031
	21381
	26413

	
	4. St-Raphaël
	137453
	48385
	89068
	1.75
	1.77
	22891
	34683
	57574

	
	5. Borgne
	95593
	8374
	87219
	0.30
	1.73
	3962
	33963
	37925

	
	6. Limbé
	59204
	25335
	33869
	0.92
	0.67
	11986
	13189
	25175

	
	7. Plaisance
	127513
	3992
	123521
	0.14
	2.45
	1889
	48099
	49988

	NE
	1. Fort-Liberté
	44070
	17490
	26580
	0.63
	0.53
	8275
	10350
	18625

	
	2. Ouanaminthe
	88540
	17032
	71508
	0.62
	1.42
	8058
	27845
	35903

	
	3. Trou-du-Nord
	70982
	29328
	41654
	1.06
	0.83
	13875
	16220
	30095

	
	4. Vallières
	58549
	8315
	50234
	0.30
	1.00
	3934
	19561
	23495

	Centre
	1. Hinche
	156364
	35599
	120765
	1.29
	2.40
	16842
	47026
	63868

	
	2. Mirebalais
	162515
	21207
	141308
	0.77
	2.80
	10033
	55025
	65059

	
	3. Lascahobas
	133315
	13135
	120180
	0.48
	2.39
	6214
	46798
	53012

	
	4. Cerca-la-Source
	73059
	14321
	58738
	0.52
	1.17
	6775
	22873
	29648

	Artibonite
	1. Gonaïves
	204697
	83932
	120765
	3.04
	2.40
	39709
	47026
	86735

	
	2. Gros-Morne
	149870
	20797
	129073
	0.75
	2.56
	9839
	50261
	60100

	
	3. St-Marc
	256197
	94450
	161747
	3.42
	3.21
	44685
	62984
	107669

	
	4. Dessalines
	338207
	54056
	284151
	1.96
	5.64
	25574
	110648
	136223

	
	5. Marmelade
	142403
	19904
	122499
	0.72
	2.43
	9417
	47701
	57118

	Ouest
	1. Port-au-Prince
	1913899
	1705357
	208542
	61.68
	4.14
	806816
	81206
	888022

	
	2. Léogane
	297839
	23331
	274508
	0.84
	5.45
	11038
	106893
	117932

	
	3. Croix-des-Bouquets
	333594
	34752
	298842
	1.26
	5.93
	16441
	116369
	132811

	
	4. Arcahaie
	169161
	11922
	157239
	0.43
	3.12
	5640
	61229
	66869

	
	5. La Gonâve
	96807
	16482
	80325
	0.60
	1.59
	7798
	31279
	39076


Tableau 10 : Répartition de la population totale et de la population active par arrondissement

	
	Arrondissements
	Population
	Population

urbaine
	Population

rurale
	% pop Urb.
	%pop.Rur
	PopEA.Urb.
	PopEA Rur.
	Pop.EA.tot

	SE


	1. Jacmel
	260320
	23515
	236805
	0.85
	4.70
	11125
	92212
	103337

	
	2. Bainet
	132838
	6457
	126381
	0.23
	2.51
	3055
	49213
	52268

	
	3. Belle-Anse
	82768
	15217
	67551
	0.55
	1.34
	7199
	26304
	33504

	Sud
	1. Cayes
	279432
	61935
	217497
	2.24
	4.32
	29302
	84693
	113995

	
	2. Aquin
	171416
	11759
	159657
	0.43
	3.17
	5563
	62170
	67734

	
	3. Port-Salut
	76711
	3323
	73388
	0.12
	1.46
	1572
	28577
	30149

	
	4. Côteau
	59662
	8983
	50679
	0.32
	1.01
	4250
	19734
	23984

	
	5. Chardonnières
	100800
	23526
	77274
	0.85
	1.53
	11130
	30091
	41221

	GA
	1. Jérémie
	199185
	36538
	162647
	1.32
	3.23
	17286
	63335
	80621

	
	2. Anse-d'Hainault
	90346
	26307
	64039
	0.95
	1.27
	12446
	24937
	37383

	
	3. Corail
	120706
	8313
	112393
	0.30
	2.23
	3933
	43766
	47699

	
	4. Miragôane
	103931
	19252
	84679
	0.70
	1.68
	9108
	32974
	42082

	
	5. Anse-à-Veau
	164575
	10510
	154065
	0.38
	3.06
	4972
	59993
	64965

	
	Grand total
	7803222.0
	2764703.0
	5038519.0
	100.00
	100.00
	1308000
	1962000
	3270000


Tableau 10 : Répartition de la population totale et de la population active par arrondissement (suite)

La population active de chaque arrondissement, c’est-à-dire la population de 15 à 64 ans a été estimée en multipliant le pourcentage que représente la population de l’arrondissement dans la population totale par le nombre total de la population active.  La population active de chaque arrondissement est considérée comme une proportion fixe de la population totale de cet arrondissement, laquelle proportion est uniforme pour tout le pays. En absence de recensement, il est difficile d’être plus précis, même si l’on sait que la migration vers les grandes villes de la population active des petites villes et de zones rurales modifie la structure des populations.

Il est extrêmement difficile de calculer un taux de chômage équivalent par arrondissement. L’on ne peut donc que dresser un profil très général de la situation. Les taux de chômage sus-mentionnés ayant été calculés à partir de l’approche revenu. Le chômeur et le quasi-chômeur ayant respectivement un revenu nul ou inférieur à un minimum considéré comme un montant pouvant couvrir les besoins essentiels du travailleur.

Il s’est manifesté, par ailleurs, un taux de migration rurale-urbaine très élevée, la capitale étant la destination première vu la concentration des activités économiques. D’autres villes de province, notamment les chefs de département et certaines villes comme Saint-Marc, Miragôane, Ouanaminthe ont enregistré aussi des arrivées importantes de migrants à cause des activités commerciales liées aux ports ouverts au commerce extérieur et aux échanges trans-frontaliers. L’on sait aussi que le taux d’immigration dans les villes a largement dépassé la capacité d’absoption des secteurs formels d’une part et la possibilité de développer un nombre suffisant d’emplois productifs même dans les secteurs informels en croissance rapide.

L’on peut déduire : a) que le taux de chômage ouvert est de loin plus important dans les villes que dans les zones rurales ; b) qu’il est beaucoup plus important à Port-au-Prince que dans les villes de province Il est utile d’insister sur la croissance rapide de la population active urbaine, notamment à Port-au-Prince, sous l’influence à la fois de la croissance naturelle de la population urbaine et de la migration rurale qui serait accélérée passant de 4% entre 1990 et 1995 à 5% entre 1995 et 2000 si l’on en croit les statistiques de l’IHSI, du PNUD et de la CEPAL.  Cette migration est le fruit des facteurs classiques de répulsion-dégradation des conditions de vie en milieu rural- et d’attraction-grandes activités commerciales à Port-au-Prince et dans les villes ouvertes au commerce extérieur, concentration de population, diversités des activités etc…  Cette forte migration tend à modifier assez rapidement la répartition de la population sur le territoire ; ce qui constitue un élément important de la problématique qui nous concerne, c’est-à-dire la création d’emplois dans le contexte du développement local;  c) que le taux de sous-emploi est relativement important à cause de l’importance du secteur informel ; d) que le sous-emploi est le phénomène dominant dans les zones rurales et e) qu’il progresse en sens inverse du niveau d’activité économique des arrondissements dont la majorité est à dominate rurale.

Le classement des arrondissements (tableau 7) établi antérieurement devrait pouvoir indiquer la tendance du sous-emploi rural.  Le sous-emploi rural est censé augmenter plus le classement de l'arrondissement est faible.

En résumé, tout programme de création d’emplois en tant que programme orienté vers la croissance économique elle-même productrice d’emplois toucherait un grand nombre de vrais chômeurs et des sous-employés dans les zones urbaines et essentiellement des sous-employés dans les zones rurales et péri-urbaines.  C’est d’ailleurs l’une des raisons – essentiellement à cause du caractère saisonnier du chômage – qu’il faut bien choisir les périodes de réalisation des travaux non agricoles créateurs d’emplois de façon à ne pas pertuber l’activité agricole, et de là la production agricole.

4.3.- La structure de l’emploi en l’an 2000

En l’absence de recensements et d’enquêtes échelonnées dans le temps, il est impossible – comme il a été déjà mentionné - de se faire une idée précise de l’évolution de la répartition spatiale de la PEA et de la structure de l’emploi.  Toutefois, les analystes s’accordent sur la tendance très nette à la baisse de la part de l’emploi généré dans le secteur agricole.  Ainsi, dans un rapport
 très récent sur l’emploi et les revenus en Haïti, l’auteur avance des données basées sur ses estimations propres à partir de sources diverses.  En regroupant les données de l’auteur et pour les rendre comparables à celles présentées plus haut, l’on voit que l’emploi dans l’agriculture représente 44% de l’emploi total et l’emploi rural non agricole
 8.3%, soit un pourcentage total de 52.3% des emplois générés dans le milieu rural.  Ainsi, 47.7% de la PEA serait répartie entre les différentes activités de production en milieu urbain.  Ce pourcentage représente donc une progression d’à peu  près  11 points de pourcentage par rapport à l’estimation faite pour 1997.  Quoique la tendance générale soit celle décrite plus haut-avancée de l’urbain, recul du rural- le mouvement n’est sans doute pas aussi rapide et la différence réelle entre les données pas aussi grande que ne laisse voir les chiffres tels que présentés ici.  En effet, dans la première estimation (Montas 1998), le taux de 51.3% de la PEA employée dans l’agriculture, d’élevage et la pêche inclut les autres activités productives du ménage, telles que l’artisanat et le commerce.  Dans l’estimation faite pour 1998 (Duret 1999), le petit commerce est classé comme une activité urbaine.  Ceci étant dit, la tendance générale décrite ci-dessus semble être un trait dominant de l’économie haïtienne, en dépit du rythme lent de la croissance économique globale. Par ailleurs, l’IHSI vient tout juste de publier les premiers résultats de l’enquête budget-consommation 1999-2000 à partir d’un échantillon (21.4% du total des ménages touchés).  Relativement à l’emploi, l’agriculture emploierait 44.5% des actifs le commerce 25.7%, les services 17% et l’industrie 12.9%.

4.4.- Investissement et création d’emplois

Le chômage et le sous-emploi élevés constituent une caractéristique marquante de l’économie haïtienne, avec des conséquences très grave en terme de paix sociale et d’exclusion. Il est donc important que les programmes de développement sur les cinq (5) à dix (10) prochaines années mettent particulièrement l’accent sur la création d’emplois dans le cadre d’une approche déconcentrée et décentralisée de façon à ralentir la tendance à la concentration de la population active à Port-au-Prince.

4.4.1.- Evolution démographique, croissance de la population active et problématique de la création d’emplois dans le cadre du développement local

Au regard de l’importance du chômage ouvert dans les villes et du sous-emploi à la fois dans les villes et en milieu rural, la problématique de la création d’emplois ne se présente pas de la même façon dans les arrondissements où les villes sont importantes ou moyennement importantes et ceux à prédominance rurale.  Dans les villes, il faut penser à créer des postes de travail en grand nombre pour réduire et à terme résorber le chômage ouvert et ensuite faire diminuer le taux de sous-emploi, c’est-à-dire multiplier le nombre de postes de travail de haute productivité.  En milieu rural, il faut réduire le taux de sous-emploi, c’est-à-dire essentiellement réduire le nombre de personnes à productivité très faible, en créant des activités hors du secteur agricole dans des arrondissements peu ou moyennement urbanisés, souvent mais pas toujours en complémentarité avec l’agriculture.  Une telle approche exige une modernisation des techniques agricoles qui puisse rendre plus productive l’agriculture de façon à faire augmenter le revenu des travailleurs restés dans le secteur agricole.

Une approche spatialement équilibrée en matière d’investissements directs et indirects pour la création d’emplois est nécessaire pour empêcher un afflux de main d’œuvre un nombre réduit de centres, comme Port-au-Prince par exemple, et rendre ainsi effectif un développement local.  Le modèle de migration de Todaro-Harris nous enseigne d’ailleurs qu’une approche concentrée sur le plan spatial ferait paradoxalement augmenter le chômage dans ce centre géographiquement concentré.  La création de nouveaux emplois provoquerait un afflux de main d’œuvre qui serait de loin supérieur au nombre de postes de travail disponible.  Cela a été empiriquement vérifié dans de nombreux pays en voie de développement.  C’est d’ailleurs l’une des causes du développement rapide du secteur informel dans de nombreuses villes du tiers-monde.

Comme il a déjà été mentionné, le taux de chômage effectif en Haïti est très élevé.  Parallèlement, le taux de croissance de la population ne montre aucune tendance à la baisse depuis environ une quinzaine d’années.  Le taux de fertilité est relativement élevé et l’évolution de long terme du taux de mortalité est à la baisse.  En 2010, la population devrait atteindre le chiffre de 9.8 millions d’habitants.  La population croît à un rythme de 2 à 2.1% l’an, taux auquel progresse aussi plus ou moins la population active.  Concrètement, en utilisant le taux de croissance de 2.05%, cela signifie que entre 1997 et 2000, environ 470800 Haïtiens sont venus s’ajouter aux 7.5 millions existant en 1997.  Quant à la population active, elle aurait augmenté de près de 193300 personnes, si l’on ne tient pas compte de la migration.  Pour maintenir inchangé la situation de l’emploi, ceteris paribus, il aurait fallu créer un nombre équivalent d’emplois sur trois ans.  Il est évident qu’un tel chiffre n’a pas été atteint au cours des trois dernières années.  Le rapport de P.Duret, en se référant aux données fournies par le FMI souligne que « les investissements étrangers en Haïti n’ont pas dépassé les 20 millions de dollars EU durant les trois dernières années et les investissements privés nationaux ont à peine atteint les 10 millions de dollars US en 1999 ».  Même si ces chiffres ne représentent que des estimations grossières, ils sont un indicateur de la faiblesse de l’investissement en Haïti et par conséquent du taux faible de création d’emplois.  Le secteur formel crée très peu d’emplois, dans l’ensemble les salaires y sont plus importants que pour la majorité des travailleurs du secteur informel.  Même si les investissements avaient dépassé les 100 millions de dollars sur les trois dernières années, le nombre de postes crées n’aurait pas dépassé les chiffres de 35000 en moyenne la création d’un poste de travail.  C’est donc le secteur informel qui a servi de soupape de sécurité ; dans ce système dépourvu de tant filet de sécurité.  Il ne faut pas non plus oublier la migration vers l’Amérique du Nord de plus en plus difficile d’accès et surtout la République Dominicaine.  En retour, les migrants, à travers leurs transferts de fonds, permet à un grand nombre de personnes, jeunes en majorité, de survivre sans emploi.

En maintenant constant le taux de croissance de la population active, il est estimé que l’on devrait créer pas moins de 695 000 emplois sur les 10 prochaines années soit une moyenne annuelle de 69 500 emplois seulement pour absorber les jeunes entrant dans la population active. Pour « éliminer » sur 10 ans le stock estimé de chômage ouvert, il faudrait créer 41 100 postes de travail par année.  En  se référant au concept plus englobant de chômage équivalent, il faudrait créer 122 500 emplois par année sur 10 années pour résorber le chômage sans tenir compte des nouveaux arrivants sur le marché du travail.  En tenant compte de ces derniers, il faudrait créer un total de 192 000 emplois nouveaux par année sur 10 années.  Ce chiffre à lui seul  révèle l’ampleur du défi.  Cependant, dans la mesure où le sous-emploi implique l’existence d’un revenu même faible et vu l’état de grande pauvreté dans laquelle vit la population haïtienne et étant donné la précarité des ressources, il a été décidé, dans le cadre de ce travail de limiter l’objectif principal à la problématique de la création d’emplois en réponse au chômage ouvert et à l’arrivée des jeunes sur le marché du travail.  En se limitant à ces deux catégories, il serait nécessaire de créer 110 600 postes de travail chaque année sur les 10 prochaines années. 

Pour créer un tel volume de travail, il faudrait des investissements très importants, ce qui signifie une augmention substantielle de l’épargne interne et de l’épargne externe et des choix technologiques appropriés ainsi que des politiques macroéconomiques incitatives.  Rien n’est garanti sur ces points.  Le rapport de R. Montas a montré que même dans le cas d’un scénario élevé avec un taux de croissance de 6 et 7% respectivement durant la première  et la deuxième moitié des années 2000, le taux de chômage équivalent atteindrait 40% si les autres variables évoluaient sans modification.  C’est-à-dire donc qu’en plus de la croissance économique globale, il faut d’autres politiques concernant entre autre la régionalisation, la décentralisation, la répartition fonctionnelle et personnelle du revenu entre autres, la politique de contrôle de la natalité, la formation pour maximiser la création d’emplois.

Sur le plan spatial les chefs-lieux de département ainsi que les villes moyennes devraient être mises en mesure d’accueillir les migrants qui vont continuer d’affluer du milieu rural, ceci en vue d’éviter une hyperconcentration à Port-au-Prince.  Des entreprises agro-industrielles et des industries intensives en main d’œuvre devront être établies dans des bourgs ruraux pour créer des emplois alternatifs ou complémentaire aux emplois agricoles peu rémunérateurs.  C’est le moyen pour harmoniser création d’emplois et développement local.

4.4.2.- Estimation de l’investissement

La création d’un nombre élevé d’emplois exige un investissement important qui doit provenir de l’épargne publique et de l’épargne privée à la fois haïtienne et étrangère. Toutefois, vu les conditions déplorables des infrastructures en Haïti, l’orientation toujours incertaine de la politique économique, l’instabilité de la situation socio-politique et les craintes qu’inspire un système juridico-légal quant aux droits de propriété et au respect des contrats, il n’est pas certain que l’investissement privé haïtien et étranger puisse créer un volume substantiel d’emplois à court terme. Dans un premier temps, c’est-à-dire à court terme, la portion majoritaire des nouveaux emplois créés à partir de l’investissement public le seront notamment dans la construction et la réhabilitation des infrastructures de toutes sortes et dans la protection de l’environnement en vue de garantir le développement à long terme.

L’investissement dépend de l’épargne publique et privée.  L’investissement public dépend essentiellement de l’aide externe, donc de décisions exogènes aux autorités de décision en Haiti.  De façon optimiste, l’on peut évaluer les montants d’assistance externe potentiellement disponible pour Haiti à partir des promesses faites à l’Etat haitien à la signature de l’accord d’ajustement structurel de 1997, à savoir un montant d’environ 1 milliard de dollars américains sur trois années, soit 333 millions par an (350 millions).  L'épargne publique interne est estimée à 20% du budget total de la République, chiffre qui avoisine actuellement les 50 millions de dollars américains.

L’investissement public potentiel pourrait être de l’ordre de 400 millions de dollars américains en chiffres arrondis.

Cette somme, si elle est réellement investie, va contribuer à créer un grand nombre d’emplois, mais elle n’est pas orientée propement dit vers la création d’emplois dans le sens d’un programme spécifique élaboré à cet effet.  Il s’agit d’un budget d’investissement public destiné à promouvoir la croissance et de là indirectement l’emploi.  D’une part, ce budget comprend toutes sortes de dépense : de l’appui insitutionnel pour la gestion macro-économique à l’aide humanitaire en passant par le paiement des consultants étrangers.  D’autre part, il n’est pas régionalement équilibré, comme l’ont démontré les derniers rapports sur la coopération pour le développement du PNUD.  Il est par conséquent difficile et hasardeux de déduire qu’un nombre (x) d’emplois va être créé à partir d’un tel budget d’investissement.  Il est tout aussi évident que le choix des projets et des technologies ne répondent pas forcément à l’objectif de création d’un maximum d’emplois.  Ainsi, une route pourra être construite par une firme étrangère avec un coefficient de capital (équipement) très élevé et un budget de main d’œuvre qualifiée et surtout non qualifié très réduit.

Cette question est très importante pour la présente étude.  S’agit-il d’élaborer un programme de création d’emplois à partir de stratégies déterminées avec un budget spécifique devant permettre de mettre les stratégies en œuvre?  Ou s’agit-il d’élaborer des stratégies, programmes et même d’identifier des projets, axes d’intervention en activités orientés vers la création d’emplois dans le cadre d’un programme national de développement; lesquels programmes et projets devraient être pris en charge en partie par l’Etat et en partie par le secteur privé?  Dans ce deuxième cas, il est impossible d’aller au-delà de certaines grandes estimations du volume d’emplois qu’il est possible de créer dans chaque arrondissement.

Ces considérations étant faites, il est quand même utile d’estimer le volume d’emplois qu’il est possible de créer à partir du budget d’investissement public.  Pour réaliser ces estimations, il faut faire un certain nombre d’hypothèses.  Du total de 350 millions d’assistance externe, il faut enlever l’équivalent d’environ 35% allant à l’assistance technique soit environ 122.5 millions de dollars.  Des 227.5 millions restants, il faut déduire environ 50 millions pour l’aide humanitaire qui ne crée pas beaucoup d’emplois.  En fin du total général, l’on peut encore retrancher 15% pour les frais d’administration des agences ainsi d’autres dépenses de ce type, soit 52.5 millions de dollars.  Il reste donc un total de 125 millions de dollars à investir dans tous les domaines qui peuvent créer directement et indirectement des emplois;  chaque secteur et chaque projet créant des emplois en fonction de l’investissement consenti et du coefficient de capital utilisé.  La création d’un poste de travail peut être du à un investissement annuel de 1 500 dollars dans un programme de dépenses priorisant la « haute intensité de main d’œuvre » aussi bien que 25 à 50 000 dollars ou même beaucoup plus dans un programme relativement intensif en équipement.

Comme il a été déjà dit plus haut, dans un premier temps la plus grande proportion des emplois devrait résulter de l’investissement public.  Mais les grandes interrogations demeurent : quelle technologie choisir? Quels projets choisir? Quelles régions choisir? L’étude qui nous préoccupe actuellement n’a pas forcément prise sur ces questions.

L’investissement privé est fonction du taux de profit escompté, toutes choses égales par ailleurs.  Son montant dépend de l’épargne propre, de l’investissement et du financement disponible pour les projets rentables.  L’épargne propre des capitalistes n’est pas très élevée au regard des besoins d’investissement et de création d’emplois productifs en Haiti.  L’épargne disponible dans les banques commerciales finance surtout les activités commerciales et certains coûts d’exploitation des entreprises.  Néanmoins une part minoritaire finance certains types d’investissement.  Il n’existe plus de banque de développement publique à l'exception du Bureau de Crédit Agricole qui détient un portefeuille relativement faible. Il existe une institution publique (Fonds de Développement Industriel – FDI) ainsi que des institutions privées – sociétés anonymes telles que la SOFHIDES et des coopératives – qui financent l’investissement privé. Toutefois, le montant total du financement demeure encore relativement faible. Enfin, il existe un financement de l'immobilier qui aurait pu être dynamisé si les conditions de prêt étaient moins draconiennes. L'encours des prêts du Bureau de Crédit Agricole
 avoisine les 10 millions de dollars E.U. le crédit total du secteur agricole ne dépasse pas les 20 millions de dollars E.U. Or, si l'on estime à seulement 100 millions de dollars E.U les besoins en outils des 800000 exploitations paysannes, il faudrait un financement de 80 millions de dollars E.U. Les besoins réels vont bien au delà de cette somme. Le potentiel d'investissement n'est pas négligeable, mais la disponibilité du capital est limitée.

L’on peut estimer à 100 millions de dollars E.U le potentiel d'investissement de l'ensemble du secteur privé au départ, tous les secteurs confondus répartis ainsi : 25 millions dans l’immobilier commercial et résidentiel, 25 millions dans l’agriculture, 40 millions dans les industries et 10 millions dans d’autres activités comprenant le secteur informel.

L’investissement public et privé pourrait atteindre au départ la somme de 225 millions de dollars E.U, ce qui représente 9 à 10% du PIB. Ce ratio est plus faible que celui publié par exemple dans les rapports du FMI parce qu’il ne prend en compte que l’investissement dans des projets directement productifs.

Il est recommandé ici de combiner, au niveau des investissements, des choix technologiques qui comprennent une approche intensive en main d’œuvre au niveau des investissements publics (réhabilitation, assainissement, curage de canaux, etc…), une approche standard pour les grands travaux d’infrastructures ( et d’équipements) et les choix technologiques appropriées mais respectueux de l’environnement par le secteur privé de façon à maximiser le volume d’emplois additionnels.  Le volume d’investissement public intensif en main d’œuvre irait décroissant sur les cinq prochaines années.

L’on pourrait avoir le profil d’investissement suivant :

Tableau 11 : Montant et Structure hypothétique de l'investissement 

(en millions US$)

	Années
	Investissement Total
	Investissement Public(
	Investissement Privé

	
	
	THIMO((
	Autres
	Sous-Total
	

	2001
	225
	50
	75
	125
	100

	2002
	240
	40
	90
	130

	110

	2003
	270
	30
	110
	140
	130

	2004
	310
	20
	130
	150
	160

	2005
	360
	10
	150
	160
	200


( Il s’agit de l’investissement public hors assistance technique, aide humanitaire, frais d’administration des agences et autres dépenses apparentées.

(( Travaux à haute intensité de main d’oeuvre

4.5.- Les secteurs prioritaires d'intervention 

Vu l'état de délabrement des infrastructures en Haiti, l'investissement public devrait se tourner vers la réhabilitation et la construction de ces dernières en vue de provoquer, faciliter et stimuler un investissement privé dans la production de biens et de services.  La protection de l'environnement et la conservation de sols devraient aussi constituer un axe prioritaire.  L'investissement public dans la réhabilitation et la construction de canaux d'irrigation, la construction et la réparation des routes secondaires et tertitiaires et dans la conservation des sols a fait l'objet de demandes expresses des différents représentants des 9 arrondissements visités par les consultants
.  En ville, il y a une forte demande pour la réfection et la construction de routes et pour l'assainissement.

Du point de vue du secteur privé proprement dit, l'intérêt se porte sur une gamme très diversifiée de projets dans les secteurs primaires, secondaires et tertiaires.  Il n'est pas nécessaire, dans le cadre de cette étude de se substituer à l'initiative privée quant aux idées de projets.  L'idée centrale à retenir est que dans une phase plus avancée d'un programme de création d'emplois, toute l'information disponible à même d'amener et de guider des investissements soit mise à la disposition des entrepreneurs.  La disponibilité des infrastructures, d'un cadre légal rassurant et stimulant ainsi que l'accès au financement à des conditions compatibles avec l'investissement sur le long terme devrait faciliter l'investissement créateur d'emplois productifs.

LE FINANCEMENT : UN BESOIN D’INSTITUTIONS NOUVELLES

Il est primordial de s'arrêter sur la question du financement de l’investissement.  Tout programme de développement porté vers la création d'emplois productifs et durables devra incorporer la création et/ou le renforcement de banques de développement industriel et agricole.  Les banques commerciales, de par la nature des ressources financières qu'elles gèrent, ne sont pas appropriées pour le financement à risque, ni pour le financement à long terme.  Il faut donc des institutions dotées de fonds nationaux et externes spécifiquement orientées vers le financement d'entreprises agricoles et industrielles.  Dans le cas de financement agricole, il est bon de mettre l'accent sur la nouvelle approche du Bureau de Crédit Agricole qui, avec essentiellement des fonds du Trésor Public agit comme prêteur de premier rang, laissant le soin à des agents économiques de proximité - ONG, Coopératives, etc... - de réaliser les prêts directs aux agriculteurs, artisans et commerçants dans des zones qu'ils connaissent bien.  

Il est impératif que le BCA soit renforcé sur les plans financier et technique dans le cadre d’une nouvelle législation sur le crédit agricole qui devrait d’ailleurs modifier le statut du BCA lui-même pour l’adapter à la nouvelle réalité de son fonctionnement.  Les réflexions ont déjà été entamées sur ce sujet.  Il n’est pas inutile de rappeler que l’idée de créer une grande institution mixte (privée-publique) de crédit agricole a été soulevée depuis 1987 suite à la fermeture de la Banque Nationale de Crédit Agricole et Industrielle (BNDAI).  Cependant, rien de concret n’a été fait en ce sens, les producteurs paysans étant laissés largement à la merci des usuriers.  La contrainte du financement, liée à d’autres facteurs, a provoqué une sévère décapitalisation des exploitations agricoles qui a gravement affecté le niveau de l’emploi et a contribué à alimenter une forte migration interne et externe.

La question du financement se pose aussi en ce qui concerne le développement industriel.  Le secteur financier haïtien, actuellement dominé par les banques commerciales, se préoccupe très peu du financement de l’investissement à long terme.  D’une part, ce n’est sans doute pas sa vocation ni un choix conforme à ses intérêts et d’autre part, il existe des textes légaux qui limitent la capacité des banques commerciales à réaliser des prêts à long terme.  Le crédit bancaire est actuellement très concentré – 6% des emprunteurs, soit 334 emprunteurs détenaient 61% du montant total de prêts.  Les prêts orientés essentiellement vers le financement du commerce (46%), des coûts variables des entreprises industrielles( (21%) et la consommation - prêts aux particuliers - (24%), sont octroyés pour des délais de remboursement de 3 ans au maximum.  Dans la plupart des cas (64%), l’encours des prêts a une échéance de moins d’un (1) an.  L’obtention d’un prêt est aussi lié à de très solides garanties, les banques commerciales devant avoir une grande aversion pour le risque.

( Au niveau industriel, une part minoritaire finance quand même l’investissement.
LE FINANCEMENT : UN BESOIN …

Dans un premier temps, l'investissement majoritaire sera d'origine publique et dans un second temps d'origine privée.  Par ailleurs, dans l'enveloppe globale de l'investissement public, il est fort probable qu'à court terme il soit nécessaire d'inclure un volet de travaux à haute intensité de main d’œuvre.

Au regard de la situation actuelle du financement de l’investissement en Haïti, il est nécessaire de créer deux grandes institutions ou banques de développement, l’une pour le financement agricole et l’autre pour le financement industriel.

Ces deux (2) grandes institutions qui devraient au départ être dotées d’un capital important – environ 50 à 100 millions de dollars – chacune devrait avoir une structure de capital mixte incluant des apports de fonds provenant de l’étranger et être gérées par un conseil d’administration à dominante privée.  Ces institutions pourraient émettre des bons garantis par l’Etat et emprunter de l’argent à l’extérieur.  Ces banques de développement qui devraient générer des profits financeraient des projets jugés rentables et bancables suite à des analyses techniques et économiques réalisées hors de toute influence politique.  Ces institutions devraient avoir une représentation régionale et dans certains cas locale de façon à mieux cerner la situation spécifique de chaque région.  Ces deux institutions pourraient agir comme prêteur de premier rang en canalisant leurs fonds à travers des intermédiaires financiers de nature diverse (banques commerciales, autres banques agricoles et industrielles, ONG, Coopératives, etc…

En plus d’institutions de financement du secteur privé, il serait opportun de créer une institution publique spécifiquement orientée vers le financement des infrastructures et des équipements au niveau des communes.  A l’instar de la Caisse des Dépôts et Consignation en France qui finance directement ou indirectement à travers la Caisse d’Aide à l’Equipement des Collectivités Locales (CAECL) la construction d’équipements collectifs au niveau des collectivités locales.  Une telle institution pourrait être financé au départ par le Trésor public et les organismes financiers internationaux comme la Banque Mondiale et la BID.  Elle pourrait, en accord avec les autorités monétaires, émettre des bons garantis par l’Etat haïtien.

Dans un premier temps, l’investissement majoritaire sera d’orgine publique et dans un second temps d’origine privé.  Par ailleurs, dans l’enveloppe globale de l’investissement public, il est fort probable qu’à court terme il soit nécessaire d’inclure un volet de travaux intensifs en main d'oeuvre, notamment dans le cadre d'interventions en conservation de sols, curage et réhabilitation de canaux d'irrigation, assainissement urbain et pavage de rues.  En effet, les projets plus élaborés requièrent d’un délai relativement important pour des études de faisabilité même sommaires.  Ils exigent aussi la mise en place de mécanismes institutionnels et administratifs; et font souvent face à une pénurie de personnels professionnels et techniques.  Il faut dire aussi que pour être socialement rentables et connectés au développement à moyen-long terme, les travaux à forte intensité de main d'oeuvre exigent une préparation et une supervision sérieuses (l'UCG a noté dans son rapport d'évaluation les difficultés rencontrées en ce sens dans l'éxécution des travaux)
.  

Mais ce type d'interventions a l'avantage de pouvoir démarrer dans des délais relativement courts et coûtent relativement peu par poste de travail créé.  Il faut souligner aussi que d'après les experts, la construction de grands travaux (routes, ponts, etc...) n'est pas techniquement avantageuse quand le volume d'équipements est maintenu au minimum.  C'est en tenant compte de l'ensemble de ces facteurs qu'il est recommandé une approche mixte pour l'investissement public.

4.5.1.- Estimation du nombre d'emplois additionnels

Hypothétiquement s’il était techniquement possible de résorber le chômage sur une année, il faudrait créer 1 635 000 postes de travail à un taux de rémunération permettant à chaque travailleur de subvenir au moins à ses besoins minima. Si l’on estime à 1 500 dollars E.U (chiffre non réaliste) le coût moyen pondéré de création d’un poste de travail en considérant l’ensemble des secteurs d’activités, il faudrait un investissement de 2.45 milliard de dollars E.U; c’est un niveau de financement qu’il est impossible de mobiliser sur une année pour Haïti. En réalisant un investissement net de 225 millions de dollars au coût minimum de création d’emplois utilisé ici, il serait possible de créer 150 000 postes de travail sur une année, ce qui représente 9,2% du chômage-équivalent. Or, en moyenne le coût de création d’un emploi est plus élevé. Si on établit ce coût moyen à 5000 dollars E.U, le nombre de postes qu’il est possible de créer tombe à 45000, soit 3% du chômage-équivalent. En fonction du coût moyen de création d’un emploi qui dépend en grande partie de la technologie utilisée, on peut établir une fourchette des possibilités de création d’emplois dans les différents arrondissements. Ainsi, cette grille pourrait s’étendre du coût annuel de maintien d’un emploi dans les travaux à haute intensité de main-d’œuvre, soit 1500 
 dollars E.U entre 1995 et 1997 à un coût 52750
 dollars E.U soit le coût de construction d'une chambre dans un complexe touristique de qualité, cette chambre d’hôtel correspond grosso modo à un emploi direct dans le secteur tourisme et à un emploi indirect dans différents secteurs connexes. La création d’un poste de travail exige donc un investissement variant entre 21100 et 26400 dollars E.U, soit une moyenne de 23750 dollars E.U.  Le tableau suivant indique le nombre de postes de travail qu’il est possible de créer en fonction du coût moyen de création d’un emploi partant d’un investissement net de 225 millions de dollars américains et d’un chômage équivalent estimé à environ 1 635 000 personnes :

Tableau 12 : Création d’emplois en fonction du coût moyen des postes de travail

	Nbre de postes (1 année)
	Coût moyen (EU $)
	% du chômage équivalent

	150 000
	1 500
	9.2

	75 000
	3 000
	4.6

	45 000
	5 000
	2.3

	30 000
	7 500
	1.8

	22 500
	10 000
	1.4

	15 000
	15 000
	0.9

	9 500
	23 750
	0.6


Entre les deux extrêmes, le nombre de postes de travail qu’il est possible de créer représentera une combinaison de différents types d’investissement avec des coûts moyens différents. En plus, il y aura un effet multiplicateur qui se traduira par la création d’autres emplois.

Une simulation de l'emploi additionnel qu'il est possible de créer est présentée ci-dessous à partir de trois hypothèses de taux de croissance:

	
	Hypothèse 1
	Hypothèse 2
	Hypothèse 3

	Investissement/PIB =
	10%
	10%
	12%

	Rapport Capital/Produit=
	3
	2.5
	2

	Taux de Croissance PIB=
	3.3%
	5
	6


L’elasticité de l’emploi par rapport à la valeur ajoutée est estimée à 0.6
.

Tableau 13: Nombre d’emplois additionnels

	
	Hypothèse 1

Basse
	Hypothèse 2

Moyenne
	Hypothèse 3

Haute

	Années
	Taux de croissance PIB
	3,3%
	5%
	6%

	
	Taux de croissance emploi = (0.6 * PIB)
	2%
	3%
	3,6%

	2001
	
	32 700
	49 050
	58 860

	2002
	
	33 355
	50 520
	60 980

	2003
	
	34 020
	52 040
	63 175

	2004
	
	34 700
	53 600
	65 450

	2005
	
	35 395
	55 205
	67 805

	2006
	
	36 105
	56 860
	70 245

	2007
	
	36 830
	58 565
	72 775


Le nombre d’emplois additionnels dépend du taux d’investissement et de la productivité de l’économie.  Pour un même taux d’investissement, la productivité différente de chaque unité monétaire investie fait varier grandement le volume d’emplois créés.  La question centrale demeure par conséquent celle du choix technologique.  En général, plus l’investissement est intensif en capital, plus il est productif, moins d’emplois il crée et plus élevé est le ratio financier capital-emploi.  Plus l’investissement est intensif en main d’œuvre, moins productif il est, plus le ratio capital-travail est faible et il est possible de créer plus d’emplois.

Dans le cas qui nous préoccupe, en utilisant l’approche macroéconomique, l’on voit que les taux de croissance de l’emploi obtenus à partir des hypothèses 1 et 2 ne permettent même pas de couvrir les nouveaux arrivants sur le marché du travail.  L’hypothèse 3 d’un taux de croissance du PIB de 6% et de l’emploi de 3.6% permet de s’en rapprocher.  Mais,  même dans ce cas, la question du stock de chômage ouvert et du sous-emploi reste entière.  En conciliant l’approche macroéconomique (tableau 13) à l’approche micro-économique (tableau 12) où il est question du coût moyen de création d’un poste de travail, l’on constate que le coût moyen de création d’un emploi serait prospectivement de US $ 8 300 (hypothèse basse), de US $ 5 400 (hypothèse moyenne) et de US $ 4 500 (hypothèse haute) sur une période de 5 années.

4.5.2.- Pour la création d’un plus grand nombre d’emplois

Il serait donc intéressant de voir comment faire augmenter l'élasticité emploi-valeur ajustée sans affecter démesurément la productivité, c'est à dire la production elle-même.  C'est pourquoi, dans les domaines où la décision est du ressort du secteur public, ce dernier doit favoriser une proportion de travaux avec forte intensité de main d'oeuvre.  Une question importante est celle du multiplicateur d'emplois.  Le multiplicateur d'emplois exprime l'effet total sur l'emploi d'une augmentation de tout élément de la demande.  En effet, aux emplois créés par l'investissement net correspondra un flux de revenu en terme de profit, rente et salaires.  Ces revenus, notamment les salaires seront dépensés presque en totalité, ce qui stimulera la production dans d'autres secteurs de l'économie.   Ce multiplicateur dépend notamment de la part des dépenses dans les revenus, du taux d'importation.  Plus intégrée est l'économie, plus élevé est le multiplicateur.  Quant au ratio dépenses-revenu, il est très élevé en Haiti vu la faiblesse du revenu moyen.  L'objectif nécessaire d'augmenter ce multiplicateur d'emploi en Haiti doit tenir compte de l'effet contrasté de ces deux variables
.  

En Haiti, il serait souhaitable de faire augmenter le multiplicateur d'emplois de manière à ce que pour l'économie dans son ensemble, l'on ait une élasticité emploi-valeur ajoutée proche de celle constatée pour le secteur service, c'est à dire variant entre 1 et 1.1.  Il est possible de s'en approcher avec un choix judicieux de technologie selon les travaux et selon les domaines.  Par exemple, le curage régulier, la réhabilitation et la construction de canaux d'irrigation, la construction, la réhabilitation et l'entretien permanent de pistes rurales, les travaux de conservation de sol peuvent permettre non seulement de créer des emplois directs mais encore d'augmenter substantiellement la production agricole.  Il a été constaté que le volume de travail (création de nouveaux postes ou intensification du travail pour un même nombre de postes, i.e une baisse du sous-emploi) pouvait être multiplié par 1.5 et même par 2 quand on compare la situation avant irrigation à la situation après irrigation dans certaines régions agricoles.

En nous référant à l'hypothèse optimiste présentée plus haut, à partir de 2004, le volume d'emploi progresserait de 6% l'an au lieu de 3.6%.  L'on aurait les mêmes chiffres pour la période 2001-2003, mais après les estimations suivantes:

Tableau 14 : Estimation du nombre d’emplois à créer

	
	1
	2
	3
	4

= 2+3
	5

=1/4

	
	Création emplois
	Objectif (O)
	Nouveaux Chômeurs (NC)

	Nombre

 O+ NC
	Emplois créés*

	2001
	58 860 
	110 600
	-
	-
	

	2002
	60 980
	110 600
	6 470
	117 070
	52%

	2003
	63 175
	110 600
	6 250
	116 850
	54%

	2004
	66 965 
	110 600
	5 930
	116 530
	57%

	2005
	70 980
	110 600
	5 450
	116 050
	61%

	2006
	75 240
	110 600
	4 950
	115 550
	65%

	2007
	79 755
	110 600
	4 420
	115 020
	69%

	Moyenne
	68 000
	
	
	
	


Il ressort du tableau ci-dessus que selon l’hypothèse la plus optimiste, pour les niveaux d’investissement projetés, le nombre de postes de travail créés représenteraient un peu plus de 50% du nombre objectif (stock de chômeurs + nouveaux arrivants sur le marché du travail) en début de période et plus des 2/3 en fin de période.

4.6.- Priorisation des arrondissements 

Deux critères peuvent être mis en opposition pour l'ordre de priorité des investissements par arrondissement.  D'un côté, le critère des besoins d'emplois et de l'autre le critère de la rentabilité de chaque unité monétaire investie.  Dans le premier cas, vu le potentiel assumé moindre des arrondissements actuellement les plus pauvres, la dynamique économique globale et cumulative peut être moindre que dans un arrondissement à fort potentiel même si des investissements importants sont réalisés.  La création d'emplois à travers l'investissement public et quelques projets d'investissement privés peut ne pas avoir un grand effet multiplicateur.  Dans un arrondissement à fort potentiel, l'on peut plus facilement atteindre l'effet cumulatif avec une meilleure intégration entre les secteurs.

Il est donc recommandé ici de prioriser l'investissement public et la promotion de l'investissement privé en fonction du classement des arrondissements réalisés antérieurement et en fonction des forces et faiblesses relevées au niveau de chacun des arrondissements, à l'exception de Port-au-Prince, qui de par sa taille et la concentration des activités constitue un cas particulier.

L'ordre de classement tient compte du volume de population totale et urbaine, du pourcentage de la population urbaine, de la densité démographique, du niveau d'activités économiques et du potentiel naturel.   C'est donc en définitive en fonction de ces critères que l'ordre de priorité de l'investissement est proposé.

Dans la mesure où il est explicitement établi dans le cadre de cette étude que le développement projeté doit  être spatialement plus ou moins équilibré, il doit quand même être favorisé par un niveau minimum d'investissement public et privé dans chaque arrondissement.

4.6.1.- L'emploi additionnel en ville

Port-au-Prince regroupe 62% de la population économiquement active (PEA) urbaine.  Le Cap arrive loin derrière avec 4% de la PEA urbaine.  En ajoutant à ces deux villes Saint-Marc, Gonaïves, Cayes et Dessalines, l'on remarque que six (6) villes absorbent un peu plus des trois quart (3/4) de la PEA urbaine.

Or si à la base, l'un des objectifs est de ne pas continuer à stimuler la concentration de la population active à Port-au-Prince, il faudrait:

· Limiter les investissements publics nouveaux dans le cas de Port-au-Prince (considérant la taille de population), sauf en matière d'énergie électrique et d'eau potable.  Mais ces types d'investissement ne fournissent pas forcément directement un grand nombre d'emplois et ne sont pas compris dans l'estimation de l'investissement faite ci-dessus.  L'investissement nouveau à Port-au-Prince devrait être laissé en grande partie au secteur privé pour la production de biens et services pour la consommation.

· Favoriser un certain volume d'investissements publics dans les chefs-lieux de département en vue d'en faire des villes mieux équipées et plus accueillante en général afin de leur permettre dans un second temps d'attirer l'investissement privé.  En plus des chefs-lieux de département, des villes comme Saint-Marc, Ouanaminthe, Dessalines, Miragoâne, Petit-Goâve pourraient aussi faire l'objet d'une attention particulière.

· Laisser dans un premier temps les petites villes secondaires bénéficier par effet induit de l'amélioration de la situation de la production et de l'emploi suite à l'investissement dans les zones agricoles qui les entourent.

4.6.2.- L'emploi additionnel en milieu rural

La population active rurale est beaucoup mieux distribuée que la PEA urbaine, sur 41 arrondissements il y en a 18 (44%) dont la PEA ne dépasse pas 2% de la population active rurale totale.  Il y en a 16 (39%) dont la PEA varie entre 2 et 4% de la PEA rurale totale.  Le reste (17%) des arrondissements regroupent une population active qui va au-delà de 4%, mais n'atteint jamais 5.5% du total.

Comme précisé plus haut, il faut accorder la préférence aux arrondissements à fort potentiel et financer par ordre décroissant de potentiel.  Il faut noter que dans notre approche, le volume de population ainsi que la densité démographique sont déjà considérés comme indicateur de potentiel.

Etant donné que les ressources sont limitées et que, dans une première phase, l'investissement public serait sans nul doute majoritaire, il faudrait, après établissement de l'ordre de priorité, un investissement public minimum dont l'objectif serait de permettre de lever au moins la contrainte majeure qui handicape la dynamique de la production dans l'arrondissement ou dans une commune d'importance (route, canaux d'irrigation
, etc...), les choix techniques appropriés seraient établis (par exemple, routes asphaltées ou pistes régulièrement entrenues) et ensuite, à l'intérieur de l'arrondissement, les autres contraintes attaquées en fonction d'un ordre décroissant d'intensité, i.e de leur poids relatif en tant qu'handicap à la dynamisation de la production et à la création d'emplois.

Suite à ces considérations, il apparaît opportun d'accorder une importance première aux arrondissements suivants: Dessalines, Saint-Marc, Croix des Bouquets, Cayes, Aquin, Arcahaie, Anse à veau, Jacmel, Jérémie, Port de Paix, Hinche.  Dans le cas de Jacmel, il faudrait sans doute chercher à harmoniser développement agricole (fruits, légumes) avec une économie de services dans les zones côtières et dans la ville (tourisme).  Saint-Raphaël devrait aussi pouvoir renforcer son économie de par sa position d'arrondissement "pivot" entre le Nord, le Nord-Est, l'Artibonite et le Centre.

Il est intéressant de souligner que l'approche priorisée ici est conforme à l'existant (l'approche est d'ailleurs née de l'existant), à savoir deux grands blocs régionaux qui peuvent combiner à la fois une forte production agricole et une économie urbaine relativement dynamique.  Il s'agit: i) du bloc de l'Ouest - Arcahaie, Croix des Bouquets, Léogâne, Port-au-Prince, mais sans effet particulier sur la zone métropolitaine de Port-au-Prince déjà dominante; ii) du bloc de l'Artibonite avec Saint-Marc, Dessalines, Gonaïves.

Un profil tout à fait hypothétique (théorique) de l'investissement public dans les travaux d'infrastructure et d'assainissement

	
	Urbain
	Rural
	Total

	Port-au-Prince
	8%
	1%
	9%

	Cap-Haitin
	5
	1
	6

	Port-de-Paix
	4
	4
	8

	Fort-Liberté
	4
	1
	5

	Gonaïves
	4
	1
	5

	Hinche
	3
	4
	7

	Jacmel
	4
	3
	7

	Cayes
	4
	4
	8

	Jérémie
	3
	4
	7

	Saint-Marc
	3
	4
	7

	Dessalines
	2
	4
	6

	Ouanaminthe
	2
	0
	2

	Petit-Goâve
	2
	1
	3

	Miragoâne
	2
	1
	3

	Léogâne
	
	4
	4

	Croix des Bouquets
	
	4
	4

	Aquin
	
	2
	2

	Arcahaie
	
	4
	4

	Anse à Veau
	
	3
	3

	
	50%
	50%
	100%


En dépit du fait que l'arrondissement ait été choisi comme unité d'analyse et d'intervention, il semble que dans certains, il serait préférable, sur le plan économique de regrouper certains arrondissements, par exemple: Hinche, Mirebalais, Cerca-la-Source et Lascahobas; Jérémie, Anse d'Hainault, Chardonnières, etc..., ce en vue de ne pas trop subdiviser l'investissement et d'optimiser les résultats.

En résumé, en terme de stratégie d’investissement les scénarios suivants sont possibles :

Scénario I :  Un investissement public au niveau des quarante et un (41) arrondissements avec une intensification en main d’œuvre (HIMO) – dans un premier temps -  en fonction des besoins exprimés et identifiés par la population.  En milieu rural, cet investissement couvrirait principalement des travaux d’infrastructures de support à la production dans le but d’augmenter de manière significative à moyen terme la productivité agricole pour obtenir un surplus commercialisable et provoquer ainsi une augmentation du revenu agricole; en milieu urbain, il s’agira de travaux de réhabilitation et/ou de construction d’infrastructures de base (pavage de rues, drainage, adduction d’eau potable, énergie électrique, etc…) dans le but de combler d’une part les nécessités non encore satisfaites de la population et d’autre part, de créer un climat incitatif à l’investissement.  Parallèlement, dans l’un ou l’autre cas, des activités pour la régénération et la protection de l’environnement seraient entamées.    Ce scénario comporte cependant, une contrainte majeure: la faiblesse des ressources financières.  En considérant, une enveloppe 225 millions de dollars américains, seul 5.5 millions seraient disponibles par arrondissement, ce qui nous mène à considérer ce scénario comme « un saupoudrage » vu les immenses besoins de la grande majorité des arrondissements.  Il convient de souligner que, parallèlement à l’investissement public, l’investissement privé continuera d’être présent au niveau des 41 arrondissements et, en hausse progressive si les facteurs d’attraction industrielle sont améliorés tels que prévu.  

Scénario II :  Le regroupement d’arrondissements se ferait en fonction des bassins d’emplois, des facteurs d’attraction industrielle et/ou de projets concrets.  Ce regroupement permettrait, comme signalé antérieurement, d’optimiser les résultats suite à un investissement public réparti en fonction de l’enveloppe budgétaire totale disponible.  Cet investissement se ferait en fonction des besoins spécifiques des différents regroupements.  Nous pourrions avoir, par exemple, un regroupement de trois arrondissements pour l’exploitation des marais salants :  les arrondissement de Môle Saint-Nicolas, Gros-Morne et Gonaïves pour la mise en commun de ce potentiel exploitable tout en tenant compte des spécifités propre à chacun d’entre eux
.  Dans un cas comme celui-ci, une économie d’agglomération pourrait être réalisée : par  la mise en commun de certains facteurs d’attraction industrielle et le partage des services, la complémentarité (intégration) des territoires.  Par ailleurs, ce regroupement contribuerait à l’association, la concertation et à la construction de l’intercommunalité sur des bases concrètes.

Scénario III:  Le choix d’arrondissements, à partir du critère de rentabilité économique et sociale.  L’investissement public serait destiné fondamentalement aux arrondissements choisis avec par conséquent, pour avantages une certaine concentration et un effet multiplicateur de l’investissement.  Ce serait une sorte de « big push » régional qui aurait pour conséquence un plus grand nombre d’emplois créés au sein de ces arrondissements.  Cependant, les risques de déséquilibre entre les niveaux de développement entre arrondissements sont plus élevés.  Ce qui augmenterait les disparités, le déséquilibre régional et aurait des incidences sur le marché du travail en créant des mobilités importantes des populations (accentuation du phénomène de la migration).

De ces trois scénarios découlent des profils différents d'investissement public.  A titre purement théorique, nous proposons une simulation pour l’arrondissement de Saint-Marc pour le scénario III.

4.7.- Une simulation de l’investissement nécessaire à la création d’emplois pour un arrondissement à forte concentration urbaine : le cas de Saint-Marc

La présente simulation vise à illustrer un des scénarios identifiés (scénario III) où, tenant compte des faibles ressources disponibles, il est préférable d’intervenir suivant un ensemble de choix rationnels mettant ainsi en évidence la rentabilité économique et sociale de l’investissement à réaliser.

L’arrondissement choisi pour un tel exercice est celui de Saint-Marc.  Une estimation de l’investissement nécessaire pour créer des emplois productifs est faite à partir de l’information qualitative recueillie lors des visites de terrain, ce malgré l’absence de données précises et fiables.  La démarche utilisée est celle suggérée tout au long du rapport, à savoir : a) un investissement public orienté vers la construction et la réhabilitation d’infrastructures de support;  b) une augmentation graduelle des investissements privés tournés principalement vers la production de biens et services.  L’orientation première privilégiée pour les travaux d’infrastructures est la haute intensité de main d’œuvre avec une modification progressive pour faire place à des emplois créés dans les secteurs productifs.

La simulation considérée sur une période de 5 ans part des hypothèses suivantes :

· L’enveloppe de l’investissement public est la même durant les 5 années avec cependant un changement d’orientation à partir de la quatrième année

· La dynamique locale existante et créée au niveau d’une région est non seulement un facteur d’attraction de l’investissement – tant interne qu’externe - mais aussi de la migration.  En  conséquence, il convient d’envisager l’absorption d’une partie de cette main d’œuvre migrante vers l’arrondissement de Saint-Marc.

En année 1, l’investissement public est estimé à environ 21.1 millions de dollars américains permettant de créer environ 6 130 emplois, dont plus de 95% intensifs en main d’œuvre.

	Année I
	Nature Investissement
	Montant I
	Coût moyen Création emploi
	Nombre d’emplois

	Secteur Public
	Périmètres irrigués

dont HIMO
	3,10

1,2
	1 500
	800

	
	Routes interurbaines

dont HIMO
	7,0

5,0
	1 500
	3 300

	
	Conservation de sols
	1,5
	1 500
	1 000

	
	Energie
	5,0
	50 000
	100

	
	Routes Urbaines

dont HIMO
	2,0

1,2
	1 500
	800

	
	Autres investissements publics
	2,50
	20 000
	130

	
	Investissement public total
	21,10
	
	6 130

	Secteur Privé
	Investissement privé hors agriculture
	2,50
	15 000
	170

	
	Investissement privé total
	2,50
	
	170

	
	Investissement Total
	23,60
	Emplois créés
	6 300


L’investissement privé
 ne représente que 10,5% du total et facilite la création d’environ 170 emplois.  Au cours de cette première année, environ 45,5% des chômeurs dans cet arrondissement sont employés dans le cadre du programme intensif en main d’œuvre sous l’hypothèse d’un taux de chômage équivalent d’environ 12.5% de la population économiquement active (PEA).

En année 2, l’investissement public suit la même orientation pour maintenir les emplois créés en année 1. 

	Année 2
	Nature Investissement
	Montant I
	Coût moyen Création emploi
	Nombre d’emplois
	

	Secteur Public
	Périmètres irrigués

dont HIMO
	3,10

1,2
	1 500
	800
	Maintenus

	
	Routes interurbaines

dont HIMO
	7,0

5,0
	1 500
	3 300
	Maintenus

	
	Conservation de sols
	1,5
	1 500
	1 000
	Maintenus

	
	Energie
	5,0
	50 000
	100
	Maintenus

	
	Routes Urbaines

dont HIMO
	2,0

1,2
	1 500
	800
	Maintenus

	
	Autres investissements publics
	2,50
	20 000
	130
	Maintenus

	
	Investissement public total
	21,10
	
	6 130
	Maintenus

	Secteur Privé
	Investissement privé hors agriculture
	3,50
	15 000
	170

60
	Maintenus

Nouveaux

	
	Investissement privé dans agriculture

Emplois additionnels

Emplois dérivés ((Service -  commerce)
	0,50


	
	5 000

1 000
	Nouveaux

Nouveaux

	
	Investissement privé total
	25,10
	
	170

6 060
	Maintenus

Nouveaux

	
	Investissement Total
	25,10
	Emplois  an 2
	6 060
	nouveaux


L’investissement privé hors agriculture est estimé à 3,5 millions de dollars américains et permet de créer 60 nouveaux emplois.  Dans l’agriculture, le niveau de l’investissement privé est évalué à un demi million (500 mille) de dollars américains et correspond essentiellement à l’achat d’équipements pour les petites exploitations.  Les investissements effectués en année 1 facilitent la création d’environ 5 000 emplois additionnels et de mille (1 000) emplois dérivés dans le commerce et les services.

Sous l’hypothèse d’un taux de chômage équivalent de 12,5% et d’une augmentation de la PEA de 2,5%, signifiant la venue sur le marché du travail de nouveaux arrivants, le nombre d’emplois créés en année 2 permettrait d’occuper environ 62% des chômeurs de cet arrondissement.

En année 3, l’investissement public se situe au même niveau que celui des années antérieures et continue ainsi de maintenir le même nombre d’emplois intensifs en main d'oeuvre créés antérieurement.

	Année 3
	Nature Investissement
	Montant I
	Coût moyen Création emploi
	Nombre d’emplois
	

	Secteur Public
	Périmètres irrigués

dont HIMO
	3,10

1,2
	1 500
	800
	Maintenus

	
	Routes interurbaines

dont HIMO
	7,0

5,0
	1 500
	3 300
	Maintenus

	
	Conservation de sols
	1,5
	1 500
	1 000
	Maintenus

	
	Energie
	5,0
	50 000
	100
	Maintenus

	
	Routes Urbaines

dont HIMO
	2,0

1,2
	1 500
	800
	Maintenus

	
	Autres investissements publics
	2,50
	20 000
	130
	Maintenus

	
	Investissement public total
	21,10
	
	6 130
	Maintenus

	Secteur Privé
	Investissement privé hors agriculture
	3,50
	15 000
	230

70
	maintenus

nouveaux

	
	Investissement privé dans agriculture

Emplois  agricoles an 2 

Emplois dérivés an 2
	0,50


	
	5 000

1 000
	Maintenus

maintenus

	
	Emplois additionnels dans l'agriculture

Emplois dérivés
	
	
	5 000

1 000
	Nouveaux

Nouveaux

	
	Investissement privé total
	4,0
	
	6 230

6 070
	Maintenus

Nouveaux

	
	Investissement Total
	25,10
	Emplois an 3
	6 070
	Nouveau


Les emplois créés au niveau de l’agriculture en année 2 se maintiennent.  L’investissement privé hors agriculture suppose la construction de 5 hangars dans un parc industriel pour un montant d’un (1) million de dollars américains facilitant la création de 70 nouveaux emplois.  En respectant la démarche antérieure, 6,000 emplois additionnels sont créés.  Il convient, avec la création de ces nouveaux emplois de faire les remarques suivantes :

Si la création de ces 6,070 nouveaux emplois permettent en apparence de diminuer substantiellement le chômage en année 3 (avec l’hypothèse de 12,5% de chômage équivalent et un taux de croissance de la PEA de 2,5%), il n’en demeure pas moins que :

· Le programme d’investissement public tel qu’initié en priorisant l’emploi intensif en main d’œuvre ne pourra continuer au même rythme au-delà de la troisième année.  Une réorientation de l’investissement public sera envisagée dans une double perspective : d’une part, elle visera à l’amélioration du niveau de qualification de la main d’œuvre en fonction des besoins du marché et la rendre ainsi plus compétitive ; d’autre part, elle permettra d’atteindre, tout au moins partiellement, la satisfaction de nouveaux besoins et de besoins non encore satisfaits.  Par ailleurs, la réorientation de l’investissement public libèrera une partie de la main d’œuvre intensive qu’il faudra occuper dans de nouvelles activités.  Cette reconversion d’une partie de l’investissement public implique une diminution du rythme d’emplois et par conséquent, un nombre additionnel d’emplois à créer en année 4.

· L’arrondissement bénéficiant de ces investissements devient ainsi une zone d’attraction pour les habitants de la zone ce qui entrainera certainement des pressions additionnelles sur le marché du travail. 

En année 4, l’orientation change : les investissements publics en équipements sociaux et collectifs sont plus importants.  Ainsi l'investissement public initial permet de maintenir 73% des emplois créés pour l'entretien des travaux réalisés au cours des 3 premières années.

	Année 4
	Nature Investissement
	Montant I
	Coût moyen Création emploi
	Nbre emplois
	

	Secteur Public
	Entretien des travaux existants
	1,10


	1 500
	700
	Maintenus

	
	Investissements en équipements sociaux et collectifs

dont HIMO

Autres technologies
	18,50

3,00

15,50
	1 500

20 000
	2 775

2 000

775
	maintenus

	
	Protection de l’environnement
	1,5
	1 500
	1 000
	maintenus

	
	Investissement public total
	21,10
	
	4 475

1 655
	maintenus

à créer

	Secteur Privé
	Investissement privé hors agriculture

Construction 5 hangars

Production

Construction hôtel

Logement et autres investissements privés
	6,50

1,00

2,50

0,50

2,50
	15 000

5 000

20 000

15 000
	70

500

25

170
	Maintenus

Nouveaux

Nouveaux

   

	
	Investissement privé dans agriculture

Emplois agricoles an 3

Emplois dérivés an 3

Emplois dérivés an 4
	0,50


	
	5000

1 000

1 000
	Maintenus

Maintenus

Nouveaux

	
	Investissement mixte
	1,5
	5 000
	300
	Nouveaux

	
	Investissement Total
	29,6
	Emplois  an 4
	1 765
	Nouveaux


Une partie de la main d’œuvre est libérée (1 655). Ainsi, l’investissement public ne maintient que 4 475 personnes dont environ 82% sont des emplois intensifs en main d’œuvre.

Deux éléments nouveaux sont introduits, en année 4 :

· Les usines construites en année 3 commencent à produire et de nouveaux investissements se réalisent dans la construction d’hôtels, le logement, etc… permettant de maintenir les 300 emplois créés antérieurement et d’en créer 465 nouveaux.  Ces nouveaux postes de travail au  niveau du privé ramène le nombre d'emplois à créer au niveau de l'arrondissement à 1 190.

· Des possibilités d’investissement mixte (public- privé)
 peuvent être envisagées sur la base de projets concrets et concertés entre les différents acteurs, à partir des axes stratégiques découlant de la planification participative élaborée au niveau de l’arrondissement.  Le montant de cet investissement mixte est estimé dans un premier temps à environ 1,5 millions de dollars permettant de créer 300 nouveaux emplois réduisant ainsi le nombre de sans-emplois à 890.

Ceci permet d’initier un nouveau processus de création d’emplois dans le secteur productif.  Cette nouvelle orientation n’absorbera pas le volume de main d’œuvre libérée, mais la dynamique créée le long des 4 années, plus particulièrement durant les troisième et quatrième années, limite substantiellement la pression sur le marché du travail.

· La dynamique ainsi créée permet de supposer que 1 000 emplois additionnels dérivés (services, commerce) peuvent être créés absorbant les 890 restants.  Le nombre de nouveaux emplois dérivés créés en année 4 est légèrement supérieur à 100.  Par conséquent, le nombre de chômeurs en année 5, toujours sous les mêmes hypothèses relatives aux nouveaux venus sur le marché du travail, sera voisin de celui de l'année 3 comme le montre le tableau suivant résumant les résultats de l'orientation choisie en ce qui a trait à l'investissement public et privé.

· En année 5, l'investissement public est toujours maintenu à son niveau initial.  Cependant une légère modification s'opère, le nombre d'emplois intensifs en main d'oeuvre tendra à diminuer représentant un peu plus de 75% du nombre d'emplois créés.  Cependant, cette réorientation libère à nouveau 925 postes de travail.

	Année 5
	Nature Investissement
	Montant I
	Coût moyen Création emploi
	Nbre emplois
	

	Secteur Public
	Entretien des travaux existants
	1,10


	1 500
	700
	Maintenus

	
	Investissements en équipements sociaux et collectifs

dont HIMO

Autres technologies
	18,50

1,50

17,00
	1 500

20 000
	1 000

850
	

	
	Protection de l’environnement
	1,5
	1 500
	1 000
	maintenus

	
	Investissement public total
	21,10
	
	3 550

925
	maintenus

à créer

	Secteur Privé
	Investissement privé hors agriculture

Emplois dérivés additionnels
	9,50
	5 000
	1 900

1 000
	     Nouveaux 

	
	Investissement mixte
	5,00
	5 000
	1 000
	Nouveaux

	
	Investissement privé total
	14,50
	
	1 765

1 135
	Maintenus

Nouveaux

	
	Investissement Total
	35,60
	Emplois  an 5
	2 135
	Nouveaux


· Une augmentation de l'investissement privé ainsi que l'investissement mixte permettra d'absorber la main d'oeuvre libérée antérieurement ainsi qu'une partie des nouveaux arrivants sur le marché du travail.  En d'autres termes, l’augmentation de l’investissement privé permettra de maintenir par contre les emplois créés dans ce secteur.  De nouveaux emplois seront créés à partir des investissements privés de l’année antérieure (hôtel, production de biens commercialisables, etc…) et des investissements mixtes réalisés dans des secteurs porteurs et compétitifs.  Si au départ, l’investissement public représentait plus de 90% de l’investissement total, en fin d’année 5, il ne représente que 59% de celui-ci et le nombre d’emplois productifs tend à augmenter progressivement.

Tableau  15 : Evolution de la PEA et emplois créés suivant la simulation effectuée

Cas de l'arrondissement de Saint-Marc

	
	Année  1
	Année  2
	Année  3
	Année  4
	Année  5

	PEA
	107 669
	110 360
	113 119
	115 947
	118 846

	Nouveaux arrivants
	-
	2 691
	2 759
	2 828
	 2 900

	Chômeurs
	13 460
	9 851
	6 550
	3 308
	6 098

	Emplois créés
	6 300
	6 060
	6 070
	110
	1 210

	Nbre résiduel de chômeurs
	7 160
	3 791
	480
	3 198
	4 888


5.- Les axes stratégiques pour la création d’emploi productif et la lutte contre l’exclusion sociale

En tenant compte des données démographiques et du classement effectué, nous considérerons fondamentalement deux catégories d'arrondissement: les arrondissements à forte concentration urbaine et les arrondissements à dominante rurale.  Ceci nous permettra de bien cibler les axes stratégiques pour la création d'emplois productif dans l'un et l'autre cas.

5.1.- Arrondissement à forte concentration urbaine

Arrondissements avec chef-lieux de département et autres villes importantes à l’exception de Port-au-Prince.

PRÉMISSES

Population urbaine déjà relativement importante 

Existence d’un taux de chômage et d’un sous-emploi élevé

Concentration de l’emploi urbain et concomittamement du chômage urbain dans la capitale

Faible capacité actuelle d’absorption de la main d’oeuvre en provenance du milieu rural

Déficience importante des infrastructures de support (port, aéroport, énergie et communications…)

Carence dans la fourniture de services sociaux (éducation, santé, culture…)

Déséquilibres sociaux intra-arrondissement importants

Faible (quasi-inexistante) intégration du réseau urbain intra-arrondissement

Faible capitalisation du potentiel de l’arrondissement

Dégradation de l’environnement et faible maitrise du développement urbain

ORIENTATIONS

Création d’emplois urbains

Maintien de l’emploi agricole

Création de l’emploi non-agricole en milieu rural

Les secteurs d’activité à promouvoir devraient être sélectionnés en fonction des caractéristiques de chaque arrondissement et/ou d’un regroupement d’arrondissements, comme signalé antérieurement. Le niveau d’investissement devrait être fonction du rendement attendu de chaque unité monétaire dépensé; par conséquent, il devrait être différencié en fonction du potentiel.

AXES STRATÉGIQUES 

En milieu urbain

Création et augmentation et amélioration des capacités d’accueil (infrastructures, voiries et réseaux divers (VRD), services sociaux, logement, …)

Renforcement de la production industrielle, agro-industrielle et artisanale

Renforcement des capacités à maintenir et développement des relations avec l’extérieur (port, aéroport et communications)

Création et/ou renforcement des regroupements de producteurs (coopératives, associations,…) pour minimiser les coûts (achats d’intrants, services à l’entreprise,…)

Adéquation formation/marché du travail

En milieu rural

Réhabilitation et/ou construction de périmètres d’irrigation

Augmentation de la productivité agricole pour l’alimentation, matières premières industrielles, exportations en fonction des capacités et caractéristiques propres à chaque arrondissement, c’est-à-dire en fonction de leur potentiel naturel et/ou de la possibilité à faire augmenter ce potentiel

Création et/ou renforcement de petites unités de transformation (outillage, artisanat,…)

ACTIONS (QUOI)

Travaux d’infrastructure poussés (pavage de rues, construction de drainage, électrification, télécommunications, eau, réhabilitation de ports, aménagement aéroports)

Construction de parcs industriels et d’espaces appropriés pour les artisans pour faciliter l’investissement dans les petites industries, l’assemblage pour exportation et à moyen terme dans l’agro-industrie

Promotion de la construction de logements et de la production de matériaux de construction.

Promotion d’infrastructures touristiques en fonction des avantages comparatifs de chaque arrondissement (par exemple, Jacmel, Fort-Liberté)

Construction de centres commerciaux, comme “Carrefour” à vocation régionale.

Travaux d’infrastuctures en milieu rural

MOYENS (COMMENT)

L’investissement sera prédominamment public à court , moyen terme et sans doute privé à long terme. Cependant, même à court terme, la forte augmentation des dépenses publiques supportées en majeure partie par l’assistance externe va provoquer une croissance de l’investissement privé créateur d’emplois.

5.2.- Arrondissement à dominante rurale

Arrondissements sans chef-lieux de département avec des villes de 3ème et 4ème rang

PRÉMISSES

Forte pression démographique sur la terre cultivable 

Dispersion de l’habitat

Déficience importante des infrastructures de support (énergie, communications, routes, périmètres d’irrigation…)

Carence dans la fourniture de services sociaux (éducation, santé, culture…)

Déséquilibres sociaux intra-arrondissement importants

Faible niveau d’urbanisation des villes

Faiblesse des revenus agricoles

Demande croissante de produits urbains

Dégradation de l’environnement

ORIENTATIONS

Création d’emplois urbains

Maintien de l’emploi agricole

Création d’emploi non-agricole 

Amélioration du niveau et de la qualité de vie des habitants en milieu rural et en milieu urbain

Les secteurs d’activité à promouvoir devraient être sélectionnés en fonction des caractéristiques de chaque arrondissement et/ou d’un regroupement d’arrondissements. Le niveau d’investissement devrait être fonction du rendement attendu de chaque unité monétaire dépensé; par conséquent, il devrait être différencié en fonction du potentiel.  Le niveau moyen d’investissement sera cependant plus élevé dans les  villes de 3ème et 4ème rang, contrairement aux villes à forte concentration urbaine (économie d’agglomération).

AXES STRATÉGIQUES 

En milieu urbain

Renforcement du tissu urbain des villes de 3ème et 4ème rang à partir de la construction d’infrastructures et d’équipements urbains (pavage, drainage, logement, énergie, communications, eau, éducation, santé, loisirs,…)

Renforcement de la production industrielle, agro-industrielle et artisanale 

Création et/ou renforcement du secteur tertiaire 

Adéquation formation et marché du travail

En milieu rural

Construction et/ou réhabilitation des infrastructures de support 

Protection et conservation de l’environnement

Augmentation intensive et/ou extensive de l’activité agricole

Renforcement des métiers 

Renforcement des cultures à forte valeur ajoutée et bénéficiaires de débouchés intéressants (marché local et/ou exportation)

Création d’emplois non agricoles dans les unités d’habitation des ménages agricoles

ACTIONS (QUOI)

Travaux d’infrastructures (pavage, drainage, construction, électrification, communications, eau,…)
Sous-traitance dans la petite industrie, l’assemblage, l’artisanat, l’agro-industrie…
Réseau de petites industries pour la confection, pour la construction,… 
Appui aux activités du secteur tertiaire dans le domaine des transports et de la restauration
Construction d’équipements de loisirs et d’accueil pour le tourisme local
Construction et entretien de canaux d’irrigation

Construction et entretien des routes 

Conservation de sols

MOYENS (COMMENT)

A l’instar des arrondissements à forte concentration urbaine, l’investissement public sera prédominant à court, moyen terme.   Il convient cependant de signaler qu’à court terme, une mobilisation de l’investissement privé (nationaux et locaux) dans le domaine de la sous-traitance et à moyen terme de la diaspora est nécessaire pour la création d’emplois non-agricoles.  Un apport des ONGs, dans le cadre de leur projet de développement et/ou d’appui à la micro et petites entreprises devra être également considéré à court et moyen terme.  Les investissements publics locaux ne pourront être mobilisés qu’à moyen terme, avec les préalables nécessaires tant au niveau institutionnel qu’au niveau légal.  

Vu la situation socio-politique récente et actuelle d’Haïti, vu l’état des infrastructures et vu un certain nombre d’autres contraintes qui limitent et vont continuer à limiter à court terme l’investissement privé haïtien et étranger, il semble évident et logique qu’une forte impulsion à l’économie doit provenir du secteur public dans un premier temps. Les dépenses d’investissement public devraient à court terme créer un grand nombre d’emplois tout en lançant des signaux clairs au secteur privé sur la volonté du Gouvernement de promouvoir une croissance économique sur le long terme, croissance relativement équilibrée sur le plan spatial. A moyen, long terme, l’essentiel des emplois devrait provenir du secteur privé. Il demeure évident qu’à court terme, un certain nombre d’emplois devrait provenir quand même du secteur privé : agrandissement d’entreprises existantes pour répondre à la demande du secteur public, croissance des secteurs informels, construction de logements etc… Relativement à l’investissement privé tant agricole que non agricole, même à très court terme, il devra être stimulé par des politiques appropriées de l’Etat, notammement en matière de crédit. A cet égard, la priorité devrait être accordée au secteur agricole et au sous-secteur de la construction résidentielle.

En dernier lieu, il est utile de souligner qu’un programme d’investissement massif sera intensif en importation. L’économie devra donc disposer des devises nécessaires. L’assistance externe jouera donc un rôle majeur à cet égard, les transferts de la diaspora étant largement consacrés à la consommation et minoritairement à l’investissement (logement) et les exportations bien trop faibles pour satisfaire même à moyen terme la demande de devises. 

En termes budgétaires
, pour la création d’un nombre substantiel d’emploi, l’on devrait revenir à des chiffres proches de ceux annoncés à la signature du programme d’ajustement structurel en 1997. L’on devrait  donc penser à une assistance externe d’environ un million de dollars sur trois ans ou 1.67 milliard sur cinq ans soit 333 millions de dollars américains par année sur les cinq prochaines années. En estimant à 45 millions de dollars la participation de l’État Haïtien,  des ressources publiques totales de 378 millions américains seraient disponibles annuellement sur les trois premières années. À cela, il faudrait ajouter l’investissement privé. Si on estime l’investissement dans les entreprises à environ 25 millions de dollars américains, le total atteindrait 403 millions de dollars EU, sans compter des investissements privés dans le logement.

Il se posera évidemment la question cruciale de la capacité d’absorption, déterminée en grande partie par la capacité de l’État à planifier, à lancer et à gérer des programmes d’une certaine envergure par le peu de progrès réalisé en matière de décentralisation, par le nombre de firmes privées capables de réaliser des travaux, par le nombre de professionnels et de techniciens disponibles etc…

Pour maximiser l’investissement privé induit, des politiques d’accompagnement seront nécessaires
: taxation et exemption fiscale, politique de crédit et de taux d’intérêt, lois-cadres sur le foncier urbain et rural, etc… Des mécanismes institutionnels devront aussi être mis en place. 

À  titre d’exemple, le plan directeur du tourisme prévoit la mise en place d’un organe (bureau, office…) à composition mixte et doté d’un conseil d’administration, d’un groupe de professionnels, dont la vocation est d’orienter et de sélectionner les investissements dans le tourisme, de façon à ce qu’ils soient: i) promus et  ii) conformes aux objectifs du plan et des programmes établis par les ministères compétents.

Les mécanismes institutionnels devraient être aussi établis en matière de décentralisation des décisions, ce pour faciliter la concertation des investissements (comité mixte public-privé, secteurs associatifs, etc…).

Sur le plan des mécanismes institutionnels, l’on peut avoir à recourrir à une combinaison de stratégies proposées dans le cadre de cette étude.  Il serait intéressant de combiner la stratégie de mobilisation de la société à l’échelle des arrondissements, les stratégies orientées vers la création d’un fonds décentralisé pour appuyer les initiatives territoriales, la stratégie portant sur la décentralisation de la politique nationale de l’emploi, laquelle rendrait nécessaire la création d’une instance politico-administrative sur chacun des territoires considérés.

6.- Proposition d’une structure institutionnelle

La gestion efficace et efficiente du programme de création d’emplois et de lutte contre l’exclusion sociale, son suivi et son évaluation continue nécessite la mise en place d’une structure devant assurer :

· L’articulation entre le niveau central et le niveau régional/local

· La mise en œuvre des stratégies et la coordination des actions 

· La collaboration entre les différents acteurs socio-économiques

· Les ajustements nécessaires en cours de programme.

Celle-ci devra se doter d’instruments et de mécanismes flexibles, s'adapter au cadre légal, politique et socio-culturel.  La mise en place d’une telle structure contribuera simultanément au renforcement de l'espace communal, à la construction de l'intercommunalité et conduira à une intégration de l’espace national. 
Dans cette perspective, deux postulats de base sont à considérer : 

· La mise en branle d’un processus effectif de décentralisation.  Cette première condition assurerait, un rôle pro-actif des autorités locales dans la promotion et la redynamisation du tissu économique et social de leur territoire respectif.  

· La déconcentration de l’administration publique.  Cette deuxième condition favoriserait l’articulation entre le niveau central et le niveau régional/local, tout en servant éventuellement, dans un premier temps, de "béquilles" aux autorités locales dans leur processus d’acquisition de compétences
.

Le LOCAL est un espace privilégié pour la matérialisation de la participation sociale dans le cadre du processus de développement; à la fois unité d’analyse et de planification, il s’y développe et s’y organise des activités visant, dans un effort hollistique, au développement de la région et du pays à partir des potentialités non exploitées ou sous-exploitées et la satisfaction des demandes de la population.  Aussi, le renforcement de l'espace local passe-t-il, entre autres, par la recherche d'une plus grande cohésion sociale à partir d'une collaboration grandissante des divers acteurs socio-économiques et des différents secteurs (public-privé) tant dans la définition (conception) que dans la mise en œuvre des stratégies, des actions.

A cet égard, favoriser l’émergence d’un milieu local dynamique s’avère indispensable.  Cela suppose un milieu « prolifique » du point de vue des initiatives, une société civile « forte », structurée.  Mis à part, la dynamique du local,  la proximité municipalité/citoyens offre certains avantages qui justifie par ailleurs cette synergie, cette démarche participative.  En effet, la proximité favorise :

· une pression plus forte des citoyens sur les autorités locales;

· une meilleure connaissance des problèmes, des spécificités;

· une plus grande « facilité » de concertation.

Ces facteurs expliquent l’importance d’un rôle proactif des autorités locales dans le processus de développement de leur territoire, et d’autre part la dynamique participative recherchée pour un renouveau de l’économie locale.  

6.1.- Composition de la structure 
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Dans cette perspective, deux entités sont prévues au niveau local : une communale et une inter-communale
.  Cette proposition tient compte de la structure politico-administrative,  des pratiques et du cadre politico et juridico-légal existant à date;  elle s’inscrit aussi et surtout dans la vision dynamique d’un processus graduel de construction
 de l’intercommunalité sur des bases concrètes et viables de collaboration
 entre les différentes entités locales. 

La  composition de la structure à créer au niveau local sera, cependant, fonction de l'univers organisationnel, des pratiques de collaboration et des entreprises présentes au niveau de chaque commune. Sa création dépendra, elle aussi, de facteurs très spécifiques et qu’il est difficile d’anticiper.  Toutefois, certaines références, à caractère général et s’appuyant sur des principes liés tant au processus de formation qu’à la gestion opérative peuvent être soulignées :

· Le renforcement de l’espace communal

Comme signalé antérieurement, le renforcement de l’espace communal est recherché; il part :

· du principe de la proximité des acteurs;

· de la nécessité d’établir une “culture”  de concertation pour des questions relatives à l’emploi et au développement d’un territoire commun.
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Ainsi une structure mixte devra être constituée pour répondre aux objectifs de développement local concerté et planifié.  Cette structure mixte de concertation et participation pourra être, selon le cas, formelle (Comission Economique Locale pour l’Emploi  - CELE) ou informelle (forum, table de concertation).  Elle regroupera les représentants des différents acteurs locaux : les associations (comités de quartier,  groupes de femmes, associations de jeunes, etc…), les regroupements d’entreprises et/ou de producteurs (chambre de commerce, associations patronales,  groupements de paysans, etc…), les coopératives, les élus locaux (Conseil Municipal, CASEC), les centres de ressources locales (université, centre de recherche, ONG, etc…).  

· La construction de l’intercommunalité

C'est à partir de  la construction de ce réseau local et sur la base d'actions concrètes conjointes que l'intercommunalité pourra s'articuler et devenir une réalité, à travers l'établissement éventuel de Pactes Territoriaux pour l’emploi (collaboration sur la base de projets) et/ou la création d'associations sur une base intercommunale.  La mise en place d'une telle structure et/ou de tels accords,  favoriseront la complémentarité des territoires, mais aussi la compétivité de ceux-ci pourvu que la spécialité et la spécificité de chaque commune de l'arrondissement soient mises en évidence et en interaction avec la commune voisine.  

Ce réseau intercommunal favorise ainsi :

· une meilleure coordination des actions;

· une meilleure utilisation du potentiel et des ressources disponibles au niveau des communes, des arrondissements de par la synergie créée entre les différentes entités;

· une plus grande intégration; 

· l’émergence d’une pratique de concertation (public-public, public/privé); et indirectement,

· la reconnaissance par les autorités nationales du rôle proactif des entités locales, partenaires essentiels dans la définition de stratégies pour la promotion et la création d’emplois au niveau local.
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L’intercommunalité devra être ainsi un construit basé sur les affinités culturelles et/ou historiques, les bassins d’emplois et/ou les flux commerciaux les intérêts des différentes entités locales;  un construit basé sur la concertation, la collaboration.

Divers scénarios peuvent être envisagés en vue d’arriver à cette dynamique intercommunale.  Nous en retenons trois (3); les deux premiers présentent deux situations opposées et le troisième une combinaison des deux (2) à la recherche d’un compromis entre les contraintes de la réalité actuelle et une vision de la dynamique des régions.

Scénario I : La dynamique locale conduit progressivement vers la création d’une structure intercommunale, le CONCRET (Consorcium de Création d’Emplois) associant le secteur public et les acteurs socio-économiques.

Scénario II:  Un Conseil de Création d’Emplois (CONCRET) est créé par une instance du gouvernement central. 

Ces deux scénarios offrent à la fois des avantages et des désavantages synthétisés dans le tableau suivant :

	SCENARIO
	FORCES
	FAIBLESSES

	I
	· Processus endogène basé sur la dynamique locale et à partir du renforcement du CELE 

· Flexibilité des associations de communes

· Respect du principe de proximité

· Appropriation des résultats obtenus par la communauté grâce à sa participation et au suivi des plans d’actions 
	· Mise en place lente, faute de moyens et d’habitude de concertation

· Vulnérabilité par rapport aux groupes politiques présents

· Encadrement technique et ressources limités au début freinant le fonctionnement adéquat de la structure

· Moyens financiers limités

	II
	· Mise en place rapide d’une structure pouvant bénéficier de l’appui des autorités nationales dans le cadre d’une réforme de l’Administration Publique

· Appui technique et financier de l’Administration publique


	· Structure exogène

· Risque de bureaucratisation de la structure

· Manque d’autonomie par rapport à l’administration publique

· Flexibilité limitée

· Risque d’imposition des décisions « nationales » au détriment des besoins locaux


Scénario III:  Articulation entre le niveau local et national dans un processus de concertation publique-publique et publique-privée.  Le CONCRET résulterait donc de la dynamique propre au CELE et de l’appui des organismes déconcentrés de l’administration publique servant de « béquilles » aux structures locales.

La mise en place du CONCRET suivrait les étapes suivantes :

· Observer et appuyer la dynamique du CELE au niveau des différentes communes

· Créer ou favoriser des mécanismes de concertation entre le CELE et les organismes déconcentrés sur la base de projets communs à différentes communes (arrondissement et même regroupement d’arrondissements, le cas échéant).

· Élaborer un programme d’actions sur la base de cette concertation

· Créer le CONCRET comme structure de gestion et de suivi.  Cette structure mixte, émanation de la concertation entre les entités locales, les différents acteurs socio-économiques et les organismes déconcentrés de l’Administration Publique, serait en mesure de fournir les résultats escomptés en matière de création d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale dans la mesure où elle permet d’articuler les différents niveaux de pouvoir (local/national) et de créer la synergie nécessaire au niveau local pour la mise en œuvre d’un projet commun : le développement économique local concerté, planifié et intégré.  Sa représentativité ainsi construite lui confère la possibilité de rechercher du financement (interne ou externe) pour les projets élaborés sur la base d’un plan d’actions concerté.

Ce scénario paraît plus réaliste et se situe à mi-chemin d’un processus « purement endogène », pouvant aboutir à des résultats durables, mais également ne jamais aboutir compte tenu des nombreuses contraintes soulignées antérieurement,  et d’un processus « exogène » où d’autres limitations liées directement au fonctionnement de l’Administration Publique risquent de le paralyser.

La mise en place du CONCRET à partir de ce troisième scénario serait à la fois la résultante d’un processus entamé au niveau local et d’un accord pris au niveau des organismes déconcentrés de l’Administration Publique pour accompagner les initiatives locales et les stratégies découlant des concertations effectuées entre les divers représentants de ces régions.  En résumé, il s’agit d’une stratégie d’intervention intégrée axée sur l’interdépendance des différents acteurs.

Nous retrouvons dans cette intercommunalité certains principes essentiels du développement local et de la promotion de l’emploi. Il convient par ailleurs de souligner que la recherche de cohésion sociale
 a souvent été mentionnée comme un des axes stratégiques fondamentaux dans le cadre d'un programme de création d'emplois productifs et de lutte contre l'exclusion sociale.  Cette recherche devrait se baser sur cette collaboration inter-acteurs et inter-communale.

6.2.- Vers un processus d’intégration 
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En généralisant le schéma de l’intercommunalité, l'approche antérieure vise non seulement à montrer la pertinence de la création d'une synergie locale, mais aussi  à indiquer le point de départ d'un processus de moyen/long terme s'inscrivant dans une dynamique d'intégration nationale.[image: image12.png]Cap Hatien
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Le défi majeur consistera à mettre en oeuvre une telle structure; car, il s'agira non pas de la concevoir théoriquement mais bien de la faire fonctionner pour atteindre les résultats escomptés: promouvoir et créer des emplois productifs.  En ce sens, cela suppose non seulement qu'elle soit effectivement locale, autonome, mixte dans sa composition, mais aussi mixte dans son mode de financement et de gestion.  En outre, l'aspect technique ne devra à aucun moment être négligé.  

La création et la mise en place d'une telle structure est lente; ce processus s'inscrit dans une dynamique de sensibilisation, mobilisation et concertation des différents acteurs au niveau local et par conséquent, doit s'accompagner inévitablement d'un véritable processus de décentralisation.  Il faudra par ailleurs, tenir compte des limitations et contraintes mentionnées antérieurement dans l'analyse des stratégies de création d'emplois, i.e les limitations en ressources financières, humaines, la surpolitisation des activités des communautés, etc...

La portée de cette structure dépasse cependant  le niveau local et doit s'articuler avec le national.  D'où l'importance de la concertation public-public entre les différentes structures au niveau de l'administration centrale, mais aussi entre les différents niveaux de pouvoir.  La déconcentration de l'administration publique favorisera cette interaction et assurera la cohérence des actions ; de même, le processus de décentralisation, en dotant les autorités locales d’autonomie et de compétences leur permettra de jouer un rôle pro-actif à côté des autres partenaires de la société civile dans la définition, la mise en œuvre et le suivi des stratégies de promotion, de création d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale.

ANNEXES

ANNEXE 1

RAPPORT DE MISSIONS

Étude des stratégies et initiatives de développement régional et local

dans une stratégie globale

de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale en Haïti

PROJET MPCE/PNUD/BIT HAI/99/001

Introduction

Dans le cadre de l’“Étude des stratégies et initiatives de développement régional et local…” commanditée par le Bureau International du Travail (BIT) pour le projet HAI/99/001 du MPCE, un échantillon de neuf Arrondissements a été retenu en fonction d’un ensemble de critères liés, par exemple, à la potentialité de la zone, aux caractéristiques agro-écologiques, etc… Chacun de ces Arrondissements a été visité.

Les objectifs de ces missions dans les différents Arrondissements choisis étaient doubles :

Rencontrer des informateurs ou réaliser des focus group regroupant des acteurs de la région de divers horizons (entrepreneurs, autorités locales, membres du secteur associatif,…) afin de mieux cerner le potentiel des régions et des initiatives locales suivant les acteurs locaux.
Vérifier et définir, à partir des informations obtenues, des stratégies de création d’emploi productif et de lutte contre l’exclusion sociale. 

Le présent rapport, élaboré à partir des rapports de mission des différentes équipes ayant effectué les visites, met l’accent sur deux (2) points:

Les potentialités et contraintes majeures de chacun des Arrondissements visités, selon les informateurs, en matière de création d’emplois productifs.
Les axes stratégiques identifiés par les informateurs. La seule stratégie formellement suggérée au cours des rencontres avec les informateurs ne concernait que la gestion collective d’un Fonds décentralisé en vue d’en valider concrètement la possibilité.
L’ARRONDISSEMENT DU MÔLE-SAINT-NICOLAS :

SORTIR LE MÔLE DE SON ENCLAVEMENT
I.- Des potentialités et contraintes de l’Arrondissement du Môle-Saint-Nicolas selon les acteurs locaux

	Potentialités
	Pêche, principale activité économique de la région

Position géographique favorable due à la proximité du Canal du Vent et permettant d’avoir un potentiel naturel pour l’énergie électrique

Site naturel exploitable pour implantation de zones touristiques

Existence de nombreux vestiges de forts pouvant être classés dans le patrimoine national

Filière de l’huile de ricin potentiellement exploitable dans les quatre (4) communes de l’Arrondissement

Présence de systèmes irrigués datant de la colonie qu’il conviendrait de réhabiliter

Importance de l’élevage en particulier à Baie-de-Henne, Bombardopolis, Môle-Saint-Nicolas

Présence de Marais Salants à Baie-de-Henne

	Contraintes
	Manque d’encadrement technique quelque soit le secteur d’activités

Problème de commercialisation des produits par manque de débouchés et à cause du problème d’enclavement

Absence d’infrastructures et d’équipements

Manque d’autonomie des autorités locales

Partenariat, concertation et esprit d’initiative peu développés

Manque de cohésion sociale et absence de vision commune permettant de valoriser les ressources de l’Arrondissement

Faible capacité des coopératives existantes permettant d’exploiter de manière rentable les ressources du territoire

Surpolitisation des activités des coopératives

Blocages et faiblesses institutionnels dans le secteur public (manque de contrôle du respect des normes par les institutions nationales et internationales)

Absence de financement pour le démarrage des initiatives locales

Absence d’information sur les potentialités, les créneaux porteurs de l’Arrondissement pouvant aider à stimuler l’investissement

Absence de ressources humaines et de main-d’oeuvre qualifiée

Réseau routier extrêmement défecteux et peu de communications entre les différentes localités de l’Arrondissement (communes, sections communales…)

Non exploitation des potentialités de la zone –comme l’huile de ricin- par manque d’information et par manque de débouchés

Trop forte importance de la coupe de bois comme activité génératrice de revenu pour plus de 40 % de la population économiquement active

Absence d’encadrement au secteur paysan et aux commerçants


La vision stratégique qui se dégage, selon les acteurs locaux, pour l’Arrondissement du Môle-Saint-Nicolas :

Une région désenclavée où les différents acteurs socio-économiques s’uniraient pour valoriser et partager les potentialités de leur territoire. Une région, un territoire où les habitants, à la recherche d’une forte cohésion sociale, se regrouperaient autour d’une vision commune pour sortir le Môle de son enclavement. 

II.- Des axes stratégiques pour la création d’emplois productifs selon les acteurs locaux

Les acteurs locaux ont donné, dans un premier temps, des indications qui peuvent être considérés comme des éléments pour l’élaboration des stratégies de création d’emplois. Ce sont :

· Rechercher la cohésion sociale, par exemple par la création de programmes intercommunaux faisant intervenir une forte synergie locale en utilisant également l’apport des môlois de la diaspora;

· Employer la population dans le reboisement de façon à rationaliser la production de charbon;

· Renforcer l’autonomie des autorités locales;

· Encadrer les initiatives locales par des programmes de formation ciblés;

· Exploiter des filières potentiellement rentables pour la zone comme la pêche et l’huile de  ricin;

· Analyser la mer du point de vue de ses potentialités comme mécanisme de désenclavement;

· Utiliser la position géographique du Môle-Saint-Nicolas pour la production d’énergie mais    aussi pour la valorisation de son site naturel.

Les participants à la rencontre ont par la suite considérés divers axes stratégiques liés à la création d’emplois productifs qui peuvent être synthétisés de la manière suivante :

Axe Stratégique 1 : Orienter les investissements publics vers des ouvrages d’infrastructure

Stratégies d’action :

· Construire et réhabiliter les infrastuctures de base (routes inter-communales, exploitation du potentiel électrique lié à la position géographique de la zone, …)

· Rationaliser la production de bois (choix d’espèces, élaboration de normes), pour la combustion et en même temps reboiser en créant de l’emploi.

· Évaluer les potentialités de la zone pour la création de lacs collinaires

· Inventorier et réhabiliter les canaux d’irrigation

Axe Stratégique 2 : Rechercher la cohésion sociale

Stratégies d’action :

· Stimuler les mécanismes de concertation territoriale (montage de projets inter-communaux)

· Favoriser l’émergence de coopératives  de commercialisation pour le désenclavement et pour lever les contraintes liées aux débouchés

· Mettre l’accent sur tout type d’activités (loisirs, culture, sports,…) visant à créer une plus grande synergie locale par une coopération et un partenariat plus étroits entre les différents acteurs de l’Arrondissement

· Créer un comité inter-sectoriel faisant intervenir les différents acteurs locaux (public/privé/ asssociatif) en vue de stimuler la participation des môlois dans les activités et de gérer par exemple les fonds en provenance de la diaspora pouvant aider à la dynamisation de la région

Axe Stratégique 3 : Maintenir et améliorer le potentiel des activités créatrices d’emplois

Stratégies d’action :

· Renforcer et normaliser la pêche (particulièrement en haute mer)

· Étudier le potentiel de la région pour l’exploitation de la filière ricin dans les quatre (4) communes de l’Arrondissement

· Utiliser la mer comme  moyen pour désenclaver la région

· Encadrer le secteur paysan en créant, par exemple, des écoles communales associant formation et agriculture

Axe Stratégique 4 : Créer des mécanismes institutionnels visant à promouvoir la création d’emplois productifs

Stratégies d’action :

· Créer un observatoire d’emplois dont un des objectifs serait de développer des banques de données pour appuyer la recherche et la formation et faciliter l’accès à l’information

· Créer une commission inter-sectorielle (publics et privés) sur l’emploi productif

· Renforcer l’autonomie des autorités locales000

L’ARRONDISSEMENT DE ST-RAPHAËL :

UNE RÉGION AGRICOLE RICHE ET DIVERSIFIÉE

STRATÉGIQUEMENT BIEN SITUÉE

I.- Des potentialités et contraintes de l’Arrondissement de St-Raphaël selon les acteurs locaux 

	Potentialités
	Activités agricoles importantes, avec une certaine spécificité dans chaque commune (café à Dondon, fruits et légumes à St-Raphaël, canne-à sucre à Pignon, mangue à Ranquitte, …) faisant dire de cette région qu’elle est le grenier du Département du Nord

Possibilité de revaloriser la production de cacao

Existence de petites usines de transformation de la canne-à-sucre (guildives) en sirop, clairin, rapadou

Très bonne organisation de la commercialisation du café, pour l’exportation et pour la consommation nationale, avec la présence de coopératives agricoles et d’un réseau de coopératives couvrant le Nord et le Nord-Est

Possibilités d’irrigation encore inexploitées

Importance de l’élevage (bœuf pour moulins à canne, porc, cheval, mulet, volaille), le bétail constituant un secteur privilégié d’investissement

Présence d’un marché d’envergure nationale pour l’écoulement des produits agricoles et la vente de bestiaux

Production agricole suffisante pour justifier l’implantation d’unités de transformation et d’emballage dans la région (riz, tomate, oignon)

Encadrement technique et aide à l’exportation offerts par des organisations intermédiaires d’appui

Possibilité d’implantation de retenues collinaires

Encouragement du tourisme local de groupe (jeunes, pèlerins,…), certains lieux et les fêtes champêtres les attirant naturellement déjà

	Contraintes
	Problème de commercialisation des produits agricoles périssables (fruits et légumes)

Manque d’infrastructures et d’équipements

Coûts de production trop élevés

Problèmes de stockage et de conservation des produits agricoles

Pas de politique et de contrôle du secteur de la commercialisation

Absence de circulation des informations économiques

Les Caisses populaires n’arrivent pas à dynamiser le développement local, la plupart des prêts sont investis dans le petit commerce plutôt que dans la production dans des secteurs porteurs

Soins vétérinaires peu organisés et chers

Manque d’encadrement

Intensification du déboisement et accélération de la dégradation de l’environnement

Consommation de produits dominicains au lieu de valoriser les produits locaux


La vision stratégique qui se dégage, selon les acteurs locaux, pour l’Arrondissement de Saint-Raphaël :

Une région de production agricole, avec un marché de produits agricoles et de bestiaux à rayonnement national, exploitant au maximum ses potentialités (agricoles et agro-industrielles, d’élevage, environnementales, touristiques, organisationnelles)

II.- Des axes stratégiques pour la création d’emplois productifs selon les acteurs locaux

Axe Stratégique 1 : Promouvoir et renforcer les entreprises travaillant dans le secteur agro-industriel

Stratégies d’action :

· Implanter une usine de transformation de tomates après étude de faisabilité, motivation et encadrement des agriculteurs à l’intensification de cette culture

· Offrir un encadrement technique pour favoriser la croissance des guildives et le renforcement des petits métiers non agricoles qui y sont associés

· Favoriser l’implantation de petites usines de transformation de produits agricoles (moulins de maïs, de riz)

· Encadrer des groupes de femmes pour les aider à organiser la commercialisation des produits agricoles (fruits et légumes) avec des débouchés sûrs

· Favoriser l’accès au crédit

· Encourager l’intensification de la production du café (et d’autres produits agricoles) sur la base des efforts entrepris par les coopératives dans la collecte, la préparation, la commercialisation et l’exportation du café

Axe Stratégique 2 : Effectuer des travaux d’infrastructure

Stratégies d’action :

· Implanter des lacs (retenues) collinaires selon le modèle développé par les Petits Frères de l’Incarnation à Pandiassou

· Augmenter et améliorer les routes qui devraient contribuer à intensifier les échanges commerciaux inter-communaux et interdépartementaux

· Assurer l’entretien régulier des routes existantes, source non-néglibeable d’emploi

· Réhabiliter les systèmes d’irrigation existants et construire de nouveaux canaux d’irrigation lorsque le potentiel est confirmé (Riv. Gouappe, Bouyaha) comme mesure d’accompagnement pour l’intensification de la production agricole

Axe Stratégique 3 : Gérer un fonds décentralisé pour la création de l’emploi

Stratégies d’action :

· Mettre en place une structure avec une représentativité de chaque Commune pour orienter le fonds, composée de représentants d’Associations et de Coopératives, de représentants des Mairies de l’Arrondissement, de Notables. Cette structure n’interviendrait pas dans la sélection des projets à financer pour éviter la polarisation ou la récupération de ce fonds

· Monter une structure administrative et technique pour gérer le fonds, étudiant les demandes selon des critères pré-établis et veillant aux respects des normes définies

· Étudier d’autres expériences de gestion collective de fonds (Ex. dans la zone frontalière avec l’Union Européenne) ou d’expériences de planification inter-communale (Expérience GTZ)

L’ARRONDISSEMENT DE FORT-LIBERTÉ :

UN POTENTIEL ENCORE INEXPLOITÉ
I.- Des potentialités et contraintes de l’Arrondissement de Fort-Liberté selon les acteurs locaux 

	Potentialités
	Présence de 16,000 ha de terres riches (Plantation Dauphin) appartenant à l’État et pouvant être valorisées selon les choix stratégiques adoptés pour la région

Possibilités d’irrigation encore inexploitées (petits périmètres), certaines études déjà réalisées

Mécanisation de l’agriculture

Possibilité d’implantation de 50 lacs collinaires dans le cadre de la Réforme agraire

Certains produits sont recherchés par les dominicains (riz, mangue, café, homard et écrevisse)

Importance de la pêche

Développement d’un tourisme à double destination (République dominicaine et Haïti) ou/et ajout de la région dans le circuit des touristes venus par bateau dans la région du Cap/Labadie

Exploitation de la beauté de la Baie de Fort-Liberté (projet de marina, promenade le long du littoral)

Capacité d’absorption de migrants vers les villes encore assez grande, mais urgence d’adopter un plan d’urbanisation

Efforts de concertation à encourager

	Contraintes
	Aridité des sols dans certaines zones

Gaspillage de certains produits faute de moyens de conservations et de transformation

Élevage libre causant des problèmes à l’agriculture

Commerce illégal et inégal avec la République dominicaine

Conflits avec les dominicains pour le respect des limites des eaux territoriales pour la pêche

Problèmes énergétiques pour la conservation des produits de la pêche

Compétition entre les villes de Ouanaminthe et de Fort-Liberté

Développement urbain anarchique (Fort-Liberté)

Insuffisance des infrastructures de base et d’infrastructures hôtelières

Les structures déconcentrées n’ont pas les ressources humaines, matérielles, logistiques et financières pour réellement œuvrer au développement de la région

Poches de pauvreté

Déclin des ateliers de couture à cause des vêtements usagers


II.- Des axes stratégiques pour la création d’emplois productifs selon les acteurs locaux

Axe Stratégique 1 : Effectuer des travaux d’infrastructure 

Stratégies d’action : 

· Développer le réseau de routes reliant les Sections communales entre elles et avec les Chefs-lieux de communes

· Construire des canaux d’irrigation lorsque possible pour intensifier l’agriculture

· Implanter des lacs collinaires pour la petite irrigation, l’élevage, la pisciculture…

· Effectuer des travaux de conservation de sols pour protéger l’environnement et les infrastructures mises en place dans les plaines

Axe Stratégique 2 : Intensifier la production agricole dans les plaines dans la mesure où la contrainte de l’eau est levée par la construction de canaux, de puits, de lacs collinaires,… et la protection de l’environnement en amont est assurée

Stratégies d’action : 

· Implanter des boutiques d’intrants agricoles

· Mécaniser l’agriculture

· Donner l’accès au crédit

· Encadrer les groupements de planteurs pour la gestion des services collectifs et pour l’amélioration des techniques culturales

· Trouver les solutions adéquates au problème causé par l’élevage libre en concertation avec les concernés

Axe Stratégique 3 : Adopter un plan de développement de la région en adéquation avec ses potentiels

Stratégies d’action :

· Étudier un plan d’urbanisation, avec une éventuelle spécialisation et complémentarité des villes du Département

· Valoriser au mieux les terres de la Plantation Dauphin, en combinant par exemple un projet touristique et un projet d’agriculture

· Faire choix du type de tourisme à développer en fonction des conséquences sur l’environnement physique et social

· Étudier, gérer et contrôler le flux des haïtiens refoulés de la République dominicaine

Axe Stratégique 4 : Développer le potentiel de la pêche

Stratégies d’action :

· Aider les associations et coopératives de pêche à moderniser leur équipement par l’accès au crédit

· Faciliter l’acquisition de matériels et d’équipements de pêche

· Fournir l’encadrement et la formation nécessaires pour développer la pêche en haute mer

· Veiller aux respects des normes de pêche et des limites des eaux territoriales

· Développer le marché pour faciliter l’écoulement des produits de la pêche (encourager le tourisme, normaliser les échanges commerciaux avec la République dominicaine)

Axe Stratégique 5 : Encourager le tourisme en fonction des choix de développement opérés pour la région

Stratégies d’action :

· Faciliter la construction de structures d’accueil

· Proposer des mesures incitatives pour encourager l’investissement privé dans ce secteur et dans des secteurs connexes (artisanat, agro-alimentaire, restauration,...)

· Restaurer les sites historiques, assainir le littoral, étudier et créer de nouvelles attractions

Axe Stratégique 6 : Gérer un fonds décentralisé pour la création de l’emploi

Stratégies d’action :

· Constituer un Comité multi-sectoriel pour la gestion du fonds

· Définir les critères d’éligibilité pour avoir accès au fonds, mais il a été conseillé que :

· le fonds soit utilisé pour des activités productives essentiellement;

· les activités doivent promouvoir l’emploi et le développement régional et/ou local et permettre l’émergence de nouveaux entrepreneurs;

· les garanties ne doivent pas être trop difficiles à rencontrer;

· les exigences pour les études de marché et/ou de rentabilité demandées ne doivent pas être trop poussées à cause du manque de compétence en la matière dans la région;

· l’accès au fonds puisse garantir la formation/l’encadrement des requérants pour les aider dans la planification de leurs activités;

· les institutions de prêts et de recouvrement choisies ne peuvent être aussi formelles que les structures bancaires.

L’ARRONDISSEMENT DE GONAIVES :

AU CARREFOUR DES OPPORTUNITES
I.- Des potentialités et contraintes de l’Arrondissement de Gonaïves selon les acteurs locaux 

	Potentialités
	Existence de 2,800 hectares de plaines irrigables dont moins de 2,000 actuellement irriguées dans la plaine des Gonaïves par le système actuel

Position géographique favorable : carrefour pour le Nord, le Nord-Ouest, l’Artibonite et le Plateau central (couloir Vallée de l’Artibonite –Plateau Central)

Ports ouverts au commerce extérieur

Existence de plusieurs unités de transformation travaillant dans l’agro-alimentaire en particulier dans le domaine des produits biologiques (rapadou, sirop,…)

Importance de l’élevage

Possibilités d`exploiter les plantations traditionnelles de citron, coton

Possibilités de créer une zone industrielle pouvant bénéficier de la présence des deux ports

Présence des marais salants dans la région voisine (Anse-Rouge)

Expérience de co-gestion public/privé sur base de projets concrets comme certains systèmes d’irrigation actuellement en fonctionnement dans la zone

	Contraintes
	Manque de ressources financières pour les dépenses d’infrastructure

Carence d’infrastructure (routes, télécommunications, énergie électrique,…) : frein à l’investissement

Perte progressive de sa potentialité traditionnelle entrepreneuriale (crise d’entrepreneurship,…)

Manque de sécurité en général et en particulier pour le capital

Absence de crédit pour le financement des activités productives

Forte tendance à la migration de la population et en particulier des agriculteurs, faute de trouver des débouchés pour leur production

Système fiscal actuel : un frein à l’investissement


II.- Des axes stratégiques pour la création d’emplois productifs selon les informateurs

Axe Stratégique 1 : Orienter les investissements publics vers des travaux d’infrastructure en particulier pour la réhabilitation et la mise en valeur des systèmes d’irrigation
, les routes, l’énergie électrique, la télécommunication… 

Stratégies d’action : 

· Actualiser les études permettant de bien identifier les systèmes d’irrigation à réhabiliter

· Établir de manière précise des mécanismes de co-gestion entre le public et les usagers des systèmes 

· Rechercher des solutions pour minimiser les coûts  du système par pompage 

· Effectuer des travaux d’infrastructure pour réhabiliter les routes inter-communales, fournir l’énergie électrique, résoudre les problèmes de télécommunication

Axe Stratégique 2 : Promouvoir et renforcer les entreprises du secteur agro-industriel

Stratégies d’action : 

· Utiliser une approche filière pour relancer la production de coton, citron,…

· Favoriser la croissance des petites unités de transformation travaillant en particulier les produits biologiques

· Créer des mécanismes permettant d’offrir un encadrement technique aux petites entreprises pour leur saine gestion (élaboration de projet, mise en marché, recherche de financement,…)

· Exploiter de manière rationnelle les marais salants

· Miser sur la principale force de l’Arrondissement (Marketing territorial) pour lui permettre de jouer son rôle de « Carrefour des opportunités » pour favoriser les relations inter-Arrondissements et l’ouverture sur l’extérieur

Axe Stratégique 3 : Créer dans l’Arrondissement des Gonaïves une zone industrielle

Stratégies d’action :

· Créer, augmenter et améliorer les capacités d’accueil de l’Arrondissement (voir stratégies antérieures)

· Créer des écoles techniques professionnelles en fonction de la demande du marché du travail (adéquation formation /marché du travail)

· Miser sur la position stratégique de « Carrefour » pour lancer cette zone industrielle

· Trouver des facilités de crédits pour les entrepreneurs désireux de participer à une telle initiative

Axe Stratégique 4: Créer un fonds décentralisé pour la création de l’emploi

Stratégies d’action :

· Constituer un Comité multi-sectoriel pour la gestion du fonds

· Définir les enjeux pour monter le fonds. En outre, ils ont suggéré que :

· le fonds soit utilisé pour des activités productives essentiellement avec une participation des entrepreneurs;

· les activités doivent promouvoir l’emploi et financer les initiatives locales;

· Le fonds devrait tenir compte des habitudes de vie de la population (disponibilité à payer…) et tenir compte de leur participation effective. Le fonds devrait se greffer aux initiatives locales pour les renforcer;

· l’accès au fonds puisse garantir la formation/l’encadrement des requérants pour les aider dans la planification de leurs activités.

L’ARRONDISSEMENT DE SAINT-MARC :

DES POTENTIALITÉS À EXPLOITER

I.- Des potentialités et contraintes de l’Arrondissement de Saint-Marc selon les acteurs locaux 

	Potentialités
	Existence de grandes surfaces de terres non exploitées; Surface irrigable estimée à environ 645 hectares (500 carreaux)

Proximité de la c
ôte des Arcadins pour stimuler un tourisme de plage

Possibilités non exploitées de production d’électricité notamment à partir de la rivière Gode avec une potentialité de 400 KW et à la Chapelle pour l’installation d’une centrale hydro-électrique de 70 MW de capacité électrique

Existence de Coopératives dont SOCOLAVIM avec plus de 4000 membres

Pêche

	Contraintes
	Faiblesse des structures d’information et de communication

Niveau élevé de dégradation de l’environnement

Absence d’autonomie et manque de dynamisme des élus locaux

Manque d’encadrement des jeunes notamment sur le plan technologique

Manque de participation des jeunes aux affaires de la cité

Absence d’une structure de concertation publique – privée

Difficultés d’approvisionnement en matières premières des entreprises agro-industrielles de la région

Manque d’institutions publiques orientées vers la création d’emplois

Faible qualité des cultures impliquant des pertes importantes pour les producteurs

Faiblesse des voies internes de pénétration rendant difficile l’appovisionnement en matières premières (problèmes de transport) 

Manque d’infrastructures et d’équipements


II.- Des axes stratégiques pour la création d’emplois productifs selon les acteurs locaux

Axe Stratégique 1 : Promouvoir et renforcer les entreprises travaillant dans le secteur agro-industriel

Stratégies d’action :

· Encourager une approche par filière où la production agricole serait liée à une demande agro-indutrielle

· Élaborer des politiques d’accompagnement pour la production agricole et un programme d’éducation visant à garantir les intérêts réciproques des producteurs agricoles et des agro-industriels

· Faire la promotion de l’entrepreneuriat sur la base de projets concrets et faire prendre conscience aux différents acteurs de l’importance de ces secteurs pour la croissance de l’Arrondissement (marketing)

Axe Stratégique 2 : Effectuer des travaux d’infrastructure

Stratégies d’action :

· Construire et réhabiliter -à court terme- les infrastuctures de base (en priorisant les routes de pénétration, les routes inter-communales, particulièrement la route La Chapelle – Mirebalais
)

· Construire de nouveaux systèmes d’irrigation et réhabiliter les systèmes existants surtout dans la zone de Saint-Marc, Verrettes, La Chapelle

· Lutter contre l’érosion

· Construire un port d’importance vu la profondeur de la baie de Saint-Marc

· Construire un aéroport pour faciliter le développement du tourisme et de l’industrie légère pour l’exportation (aéroport prévu dans le plan directeur du tourisme)

Axe Stratégique 3 : Soutenir les initiatives locales et les investissements par la promotion de l’investissement dans les créneaux porteurs

Stratégies d’action :

· Créer les conditions pour accueillir une zone franche dans la commune de Saint-Marc notamment dans la 5ème section.

· Favoriser l’expansion du tourisme de plage- vue la proximité de la côte des Arcadins- par la construction d’infrastructures.

· Renforcer les coopératives de pêche par des investissements au niveau des équipements, du stockage et de la commercialisation.

· Favoriser les investissements dans la construction moyennant des efforts de régulation et de contrôle
.

· Stimuler les investisseurs intéressés dans le secteur des services notamment dans le domaine de la formation professionnelle (hotellerie,…).

Axe Stratégique 4 : Créer des mécanismes institutionnels
 visant à encadrer les initiatives locales

Stratégies d’action :

· Créer un observatoire d’emploi dont un des objectifs serait d’identifier les besoins des investisseurs potentiels et élaborer des programmes pour appuyer les initiatives locales et faciliter l’accès à l’information

· Créer une structure mixte pour la gestion d’un programme de création d’emplois

· Renforcer les structures coopératives existantes (SOCOLAVIM, GRES..) dans l’Arron​dissement notamment des coopératives d’épargne et de crédit

· Renforcer l’autonomie des autorités locales

L’ARRONDISSEMENT DE LASCAHOBAS:

I.- Des potentialités et contraintes de l’Arrondissement de Lascahobas selon les acteurs locaux 

	Potentialités
	· Zone très riche dans le passé

· Importante production agricole : café, cacao, tabac, arachides (2 récoltes), maïs, pois congo, avocat, fruits

· Production de riz et de citron potentiellement envisageable (dans ce dernier cas sur une base industrielle)

· Baptiste : grenier de la zone; Savanette : production exceptionnelle de café

· Fort potentiel de l’agro-industrie : transformation de l’arachide et du maïs en huile, transformation de la mangue

· Rationnalisation de l’utilisation des terres agricoles inondées par le fleuve Artibonite (à cause du barrage de Péligre), après reflux des eaux, pour la production de tabac et d’arachide (220,000 carreaux de terre)

· Plus grande possibilité de l’agriculture dans la zone, si extension de l’irrigation. Zone Croix-Fer particulièrement fertile

· Intensification de l’élevage (bovins, caprins, porcins, ovins,…) et possibilité de valoriser plus de terres à foin sur une plus grande échelle

· Présence de marchés dynamiques dans la zone (marché de Cast)

· Commerce très fort avec la RD, à l’avantage cependant des Dominicains

· Commerce avec le Nord du pays, avec Hinche

· Recettes communales relativement exceptionnelles

· Potentiel hydro-électrique confirmé, mais sous-exploité (proximité de Péligre,  Barrage sur Onde Verte)

· Plusieurs centaines de personnes pratiquent la pêche dans le lac de Péligre; nécessité d’une plus grande rationalisation (ensemencement, réglementation de la taille des poissons à pêcher, etc…)

· Seize sites touristiques d’intérêt, possibilités pour le tourisme local, avec la  RD

	Contraintes
	· Manque de moyens pour l’extension de l’irrigation

· Manque d’infrastructures et d’organisation des marchés publics frontaliers

· Enclavement et mauvais état des infrastructures de transport : absence de routes agricoles (intra-arrondissement), isolement relatif des sections communales

· Sous-développement de l’agro-industrie, peu de diversification de marchés pour le producteur, vulnérabilité par rapport aux dominicains, termes de l’échange défavorables pour le producteur haïtien

· Absence de supports de communication (radio, TV) pour satisfaire les besoins d’éducation, de formation et d’information des acteurs de la zone

· Manque d’encadrement technique, de support logistique pour l’agriculture (magasins communautaires d’intrants), de crédit productif

· Capacité d’accueil hôtelier limité, peu d’investissement

· Pertes post-récolte

· Dégradation de l’environnement au cours des dernières années

· Retard dans l’implantation de la décentralisation administrative


II.- Des axes stratégiques pour la création d’emplois productifs selon les acteurs locaux

Axe Stratégique 1 :  Investir dans l’agriculture

Stratégies d’action :

· Augmenter le pourcentage de terres irriguées

· Désenclaver les sections communales (routes agricoles)

· Investir dans l’agro-industrie

· Investir dans la formation, dans l’encadrement et le support technique, le crédit pour la production agricole

· Organiser les marchés publics frontaliers

· Renforcer les mouvements communautaires et coopératifs, notamment les groupes d’intérêts économiques pour défendre les intérêts des paysans et augmenter leur pouvoir de négociation

Axe Stratégique 2 : Mettre l’accent sur la conservation de sols, la protection de l’environnement et éviter l’ensablement de Péligre.

Axe Stratégique 3 : Mettre en place une structure mixte pour la gestion d’un fonds décentralisé (FODETA), regroupant les organismes communautaires, structures privées, secteur public.

L’ARRONDISSEMENT DE LÉOGANE :

Soutenir l’entrepreneuriat local

I.- Des potentialités et contraintes de l’Arrondissement de Léogane selon les acteurs locaux 

	Potentialités
	Importance de la culture de la canne

Importante production fruitière, dans la région goavienne en particulier 

Proximité de marchés importants comme Port-au-Prince, Jacmel, Cayes… : la région pourrait être considérée comme un grenier pour ces marchés

Présence d’environ 280 distilleries avec une capacité d’emploi de 7 à 8 personnes

Réhabilitation en cours des bassins versants pour la protection de l’irrigation de 685 hectares de terre en vue de diversifier l’agriculture

Présence d’associations de planteurs et distilleurs à Léogane et à Gressier (APDL et APDG : deux branches d’une même organisation) et expérience associative de concertation en cours en particulier à Grand-Goâve

Intérêt des propriétaires de distillerie pour moderniser leurs installations et investir

Pêche  et élevage : deux créneaux porteurs

	Contraintes
	Proximité de Port-au-Prince : une menace vue les tendances de convertir les terres cultivables en l’absence de plans d’urbanisme et de normes pour la région

Faible qualité des cultures existantes impliquant des pertes énormes (40 % de la récolte)

Absence d’encadrement technique permettant d’améliorer la production

Trop grande utilisation du bois comme source d’énergie

Mauvais fonctionnement des systèmes d’irrigation en particulier à Gressier et à Léogane

Absence de financement pour soutenir les initiatives locales

Absence de normes et de qualité dans la production du clairin (eau non potable)

Faiblesse des voies internes de pénétration posant problème pour l’approvision​nement en matières premières

Manques d’infrastructures et d’équipement

Inaccessibilité à l’information


II.- Des axes stratégiques  pour la création d’emplois productifs selon les acteurs locaux

Axe Stratégique 1 : Orienter les investissements publics vers des ouvrages d’infrastructure

Stratégies d’action :

· Construire et réhabiliter – à court terme - les infrastuctures de base (routes inter-communales, énergie, communication,…)

· Élaborer un plan de zonage agricole dans une perspective d’un développement urbain de la région

· Aménager les bassins versants et envisager également une structure d’entretien des canaux d’irrigation réhabilités afin de garantir l’investissement

Axe Stratégique 2 : Promouvoir et Renforcer les entreprises travaillant dans le secteur agro-industriel

Stratégies d’action : 

· Créer et renforcer les entreprises travaillant dans l’agro-industrie ( fruits, confiseries, etc…), en particulier en soutenant les projets portés par les entreprises et les associations du secteur

· Réaliser des études et suivre une approche par filière pour les principaux produits de la zone (mangues, canne,…)

· Appuyer les initiatives locales par la création d’un Fonds pouvant faciliter le financement des activités

· Créer des coopératives à partir des associations de planteurs et de distilleurs et les renforcer

· Faire la promotion de l’entrepreneuriat sur la base de projets concrets et lancer un programme visant à faire prendre conscience aux acteurs locaux de l’importance des potentialités de l’Arrondissement

Axe Stratégique 3 : Rechercher la cohésion sociale

Stratégies d’action :

· Stimuler les mécanismes de concertation territoriale (montage de projets inter-communaux)

· Favoriser l’émergence de coopératives : de production (petits métiers, artisanat, agriculture), de commercialisation  et de vente de services

· Promouvoir le partenariat public-privé de façon à ce que les associations de la Société civile et les élus locaux bien encadrés travaillent ensemble sur les priorités de la région

Axe Stratégique 4 : Créer des mécanismes institutionnels
 visant à encadrer les initiatives locales

Stratégies d’action :

· Créer un observatoire d’emplois dont un des objectifs serait de développer des banques de données et faciliter l’accès à l’information et le suivi des programmes de création d’emplois

· Renforcer les structures coopératives existantes dans l’Arrondissement

· Renforcer l’autonomie des autorités locales

Axe Stratégique 5 : Maintenir et améliorer les emplois existants dans le secteur primaire 

Stratégies d’action :

· Rationaliser la production de bois (choix d’espèces, élaboration de normes) pour l’approvisionnement des artisans, pour la combustion, et en même temps reboiser en créant de l’emploi (voir expériences effectuées à Saint-Marc)

· Renforcer et normaliser la pêche

· Encadrer le secteur paysan

L’ARRONDISSEMENT DE BELLE-ANSE:

I.- Des potentialités et contraintes de l’Arrondissement de Belle-Anse selon les acteurs locaux 

	Potentialités
	La filière café, la grande richesse de l’Arrondissement; nombreuses associations de production

Production vivrière (pois, maïs, pomme de terre, etc…) et production maraîchère (chou notamment) intéressantes

Possibilités d’exploiter la culture de citron sur une base industrielle

Transformation de produits locaux et agro-industrie

Très fort potentiel de la pêche et articulation avec le reste de l’économie, le commerce. Présence d’un opérateur de pêche d ‘importance dans l’Arrondissement

Commerce dynamique à travers la frontière, avec les Pédernales

Possibilités d’exploitation des Cascades Pichon en énergie hydro-électrique (8 à 10 MW) et pour l’irrigation afin de développer la production vivrière

Culture communautaire assez forte dans la zone

	Contraintes
	Enclavement, contrainte majeure; absence de routes intra-arrondissement (routes agricoles, tertiaires, inter-communales); gaspillage de la production, notamment des fruits; communication entre sections communales difficile

Encadrement technique et environnemental déficient. Pas de mécanisation, pas d’engrais utilisé comme c’est le cas en RD. Terres non valorisées

Forte insuffisance de l’offre de services sociaux de base : Éducation et santé. Grande distance des rares écoles et/ou des centres de santé du lieu d’habitation. Préoccu​pation fortement exprimée pour maladie, soins de santé

Déficience en éducation et en formation

Offre de formation professionnelle nettement insuffisante. Aucun centre de forma​tion professionnelle dans l’arrondissement, le seul centre de formation agricole est fermé. Beaucoup de jeunes inactifs, gaspillage de ressources humaines

Potentiel entrepreneurial inexploité, par peur du risque et manque d’information sur les secteurs porteurs

Crédit agricole inexistant, contrairement à ce qui se passe en RD

Crédit inexistant pour les commerçantes; taux usuraire lorsqu’il existe

Exploitation irrationnelle du bois et dégradation de l’environnement


II.- Des axes stratégiques pour la création d’emplois productifs selon les acteurs locaux

Axe Stratégique 1 : Prioriser l’agriculture et l’agro-industrie

Stratégies d’action :

· Intensifier la culture de café (études, pépinières, commercialisation,…)

· Développer l’agro-industrie : jus de chadèque, transformation du citron

· Investir dans la conservation post-récolte, notamment avec des silos

· Désenclaver la zone avec des routes agricoles

· Mettre l’accent sur l’encadrement technique, le crédit agricole, la mécanisation, les intrants pour valoriser la production agricole dans l’Arrondissement

· Exploiter le potentiel de Cascades Pichon

Axe Stratégique 2 : Investir dans la conservation de sols, le reboisement et la réhabilitation de l’environnement

Axe Stratégique 3 : Mettre l’accent sur la pêche

Stratégies d’action :

· Former les pêcheurs

· Améliorer et renforcer la pêche en haute mer

· Mettre des infrastructures de transformation du poisson

Axe Stratégique 4 : Investir dans les services sociaux et infrastructures de base

Axe Stratégique 5 : Investir dans la formation professionnelle

Axe Stratégique 6 : Mettre l’accent sur le crédit aux marchandes, constituant un secteur très dynamique dans la zone

Axe Stratégique 7 : Mettre en place un fonds décentralisé (FODETA) en utilisant une structure mixte regroupant les organisations communautaires, les structures privées, le secteur public

L’ARRONDISSEMENT D’AQUIN:

A LA RECHERCHE DE PORTEURS DE PROJETS EN VUE DE SA DYNAMISATION

I.- Des potentialités et contraintes de l’Arrondissement d’Aquin selon les acteurs locaux 

	Potentialités
	Potentiel touristique très grand de l’Arrondissement : sites, hôtellerie, etc…

Présence de denrées de spéculation (café, cacao), produits agro-industriels (mangues, citron et autres plantes pour la production d’huiles essentielles), produits vivriers et maraîchers

Transformation de produits locaux et agro-industrie

Pêche pour l’exportation : homard, écrevisse

Élevage

Sel marin

Rôle important de la diaspora

Commission de planification régionale formelle pour zonage et aménagement de zones réservées pour projets touristiques

Projets de port, d’aéroport qui pourraient avoir un effet induit majeur sur l’économie de la zone, notamment sur le tourisme comme moteur

	Contraintes
	Graves problèmes de communication, transport aérien, maritime occasionnant enclavement de la zone et peu d’ouverture sur l’extérieur

Déficience des infrastructures en général, du réseau routier en particulier

Problème de sécurité

Absence de bureaux d’information sur l’agriculture, sur les marché et les créneaux porteurs

Financement inexistant

Mauvaise articulation du système bancaire avec le reste de l’économie

Pas de capital-risque

Pas assez de concertation entre acteurs locaux

Dégradation de l’environnement suite à la coupe irr0ationnelle de bois


II.- Des axes stratégiques pour la création d’emplois productifs selon les acteurs locaux

Axe Stratégique 1 : Mettre l’accent sur la petite entreprise de transformation et sur les mouvements de solidarité (mutuelles de solidarité, groupements de femmes)

Axe Stratégique 2 : Prioriser le secteur de la construction

Stratégies d’action :

· Investir dans l’habitat

· Offrir une formation en maçonnerie

Axe Stratégique 3 : Prioriser l’agriculture d’exportation et la transformation des produits agricoles

Stratégies d’action :

· Investir dans l’irrigation

· Offrir un encadrement technique

· Faciliter le développement de « joint venture » pour l’agro-industrie et la disponibilité de technologies

Axe Stratégique 4 : Réaliser les projets de port et d’aéroport

Axe Stratégique 5 : Gestion d’un fonds décentralisé (FODETA) à travers une structure mixte regroupant les acteurs locaux, privés, communautaires (coopératives notamment) et publics

L’ARRONDISSEMENT DE JÉRÉMIE :

POUR UN DÉVELOPPEMENT RESPECTUEUX DE L’ENVIRONNEMENT
I.- Des potentialités et contraintes de l’Arrondissement de Jérémie selon les acteurs locaux 

	Potentialités
	Importance des denrées d’exportation (café, cacao)

Production fruitière abondante surtout dans les régions de Jérémie, Abricots

Tourisme écologique (valorisation de sites naturels dont le parc Macaya, les plages de sable blanc)

Aspects culturels comme spécificité de la région

Artisanat

Présence d’artisans qualifiés (ébénistes, mécaniciens, ferroniers) recevant des commandes de maisons de commerce de Port-au-Prince (outils aratoires et autres)

Pêche

Petites industries agro-alimentaire (transformation de fruits : confiserie, confitures et gelée, guildive, cassaverie, …)

Ville de Jérémie, centre commercial et de services, avec communication par la mer avec autres villes côtières de la GA et par les routes inter-communales en réhabilitation

	Contraintes
	Absence d’encadrement technique

Problème de commercialisation des produits agricoles par manque de débouchés et à cause du problème d’enclavement

Manque d’infrastructures et d’équipements

Morcellement important des terres

Partenariat, concertation et esprit d’initiative peu développés

Tendance à la disparition de la production locale de certaines spécialités  (maltose, kabich, konparèt, sirèt si, confitures, fruits)

Blocages et faiblesses institutionnels dans le secteur public (manque de contrôle du respect des normes par les institutions nationales et internationales)

Faiblesse de l’appareil judiciaire pour légiférer les rapports commerciaux et le contrôle des profits pouvant stimuler le partenariat 

Absence de financement pour le démarrage des initiatives locales

Accès à l’information pouvant aider à l’investitssement

Absence de main-d’œuvre qualifiée


La vision stratégique qui se dégage, selon les acteurs locaux, pour l’Arrondissement de Jérémie, serait :

Une région désenclavée où les potentialités et les spécificités en terme culturel, agricole, agro-industriel seraient exploitées rationellement en respectant l’environnement en vue de valoriser le territoire.

II.- Des axes stratégiques pour la création d’emplois productifs selon les acteurs locaux

Les acteurs locaux ont, dans un premier temps, donné des indications qui peuvent être considérés comme des éléments pour l’élaboration des stratégies de création d’emplois. Ce sont :

· Maintenir et améliorer les emplois existants dans les secteurs primaire et secondaire

· Rechercher de manière systématique et dans toutes les activités une meilleure adaptation de la main d’œuvre au marché du travail.

· Rechercher la cohésion sociale

· Lier le programme de réforme agraire à un plan de zonage agricole et de développement urbain.

· Renforcer l’autonomie des autorités locales

· Développer des banques de données pour la recherche et la formation

Les participants à la rencontre ont par la suite considérés divers axes stratégiques liés à la création d’emplois productifs :

Axe Stratégique 1 : Favoriser la croissance du secteur agro-industriel en particulier des petites unités de transformation du secteur.

Stratégies d’action :

· Création et renforcement d’entreprises travaillant dans l’agro-industrie, en particulier en soutenant les projets portés par les entreprises et les associations du secteur

· Réaliser des études de filières (fruits, cacao, café, manioc, porc) tout en considérant le cadre de la mondialisation dans les choix à faire

· Faciliter le développement de petites entreprises de transformation de produits agricoles (particulièrement fruits , confisseries)

· Faire prendre conscience aux différents acteurs de l’importance de ces secteurs pour la croissance de l’Arrondissement (marketing)

Axe Stratégique 2 : Orienter les investissements publics vers des ouvrages d’infrastructure

Stratégies d’action :

· Construire et réhabiliter les infrastuctures de base (routes inter-communales, exploitation du potentiel hydro-électrique, …)

· Élaborer un plan de zonage agricole dans une perspective d’un développement urbain de la région

· Réhabiliter les canaux d’irrigation

Axe Stratégique 3 : Valoriser et augmenter l’attrait de l’Arrondissement à travers ses spécificités

Stratégies d’action :

· Inventorier les sites naturels et historiques de l’Arrondissement en vue de les valoriser et de stimuler le tourisme tant national qu’international

· Développer un tourisme de type alternatif (écologique, familial) en circuit en tirant partie de la Grande Anse, de la zone d’attrait touristique que constitue le Parc Macaya

· Mettre en relief les spécificités culturelles de la région (marketing territorial)

· Encadrer les artisans en vue de développer le secteur artisanal.

· Valoriser les produits locaux par la création d’un centre de conservation et de ventes des produits de la région  (ex. Centre d’artisanat d’Abricots)

Axe Stratégique 4 : Faciliter l’intégration de la main d’œuvre au marché du travail

Stratégies d’action :

· Renforcer les écoles techniques professionnelles, c’est-à-dire, augmenter le niveau d’employabilité des techniciens par des programmes de formation ciblés

· Encadrer les techniciens  pour la valorisation des initiatives locales

· Créer des écoles communales associant formation et agriculture 

Axe Stratégique 5 : Rechercher la cohésion sociale

Stratégies d’action :

· Stimuler les mécanismes de concertation territoriale (montage de projets inter-communaux)

· Favoriser l’émergence de coopératives : de production (petits métiers, artisanat, agiculture), de commercialisation (pour le désenclavement et pour lever les contraintes liées aux débouchés), de vente de services.

· Mettre l’accent sur tout type d’activités (loisirs, culture, sports,…) visant à créer une plus grande synergie locale par une coopération et un partenariat plus étroits entre les différents acteurs de l’Arrondissement

Axe Stratégique 6 : Créer des mécanismes institutionnels visant à faciliter les investisseurs potentiels

Stratégies d’action :

· Créer un observatoire d’emploi dont un des objectifs serait de développer des banques de données pour appuyer la recherche et la formation et de faciliter l’accès à l’information.

· Définir un code des investissements en vue de redonner confiance à l’investisseur

· Créer une commission inter-sectorielle (publics et privés) sur l’emploi productif

· Inciter les potentiels détenteurs de capitaux  à investir (simplifier les démarches de création d’entreprises)

· Créer une banque de crédit et d’intrants agricoles

· Renforcer l’autonomie des autorités locales  

Axe Stratégique 7 : Maintenir et améliorer les emplois existants dans le secteur primaire 

Stratégies d’action :

· Rationaliser la production de bois (choix d’espèces, élaboration de normes) pour approvisionnement des artisans, pour la combustion et en même temps reboiser en créant de l’emploi

· Renforcer et normaliser la pêche

· Encadrer le secteur paysan.

ANNEXE 2

Caractéristiques des zones agroécologiques

	Ecosystèmes
	Pluviométrie

(mm)
	Altitude

(m)
	Cultures dominantes

	Plaine irriguée
	600 à 2,000
	10 à 200
	Banane, haricot, légumes, maïs, riz

	Plaine semi-humide à humide
	1,200 à 2,000
	10 à 200
	Banane, fruitiers, haricot, maïs, riz pluvial

	Plaine semi-aride à sèche
	900 à 1,200
	10 à 200
	Canne, manioc, pois, congo, sorgho, vigna

	Montagne semi-aride à  sèche
	850 à 1,150
	300 à 650
	Pois congo, sorgho, vigna

	Montagne semi-humide à humide
	1,200 à 2000
	450 à 1,200
	Agrumes, canne, maïs, tubercules, banane café, haricot, igname, légumes

	Montagne très humide
	2,000 à 2,800 et plus
	700 à 1,600
	Banane, café, légumes, tubercules


Source : Elaboré à partir de tableau Caractéristiques des écosystèmes étudiés (ANDAH in Evaluation de la situation agricole, diagnostic aout 1994).

Densité et zones agro-écologiques dans les arrondissements

	Arrondissements
	Densité
	Plaine irriguée
	Plaine humide et semi-humide
	Plaine semi-aride et sèche
	Morne et colline semi aride
	Montagne sèche
	Montagne humide et semi-humide
	Montagne très humide

	Port de Paix
	225
	*
	*
	**
	
	
	**
	

	Saint Louis du Nord
	399
	
	*
	
	
	
	**
	

	Môle Saint Nicolas
	167
	*
	
	***
	**
	***
	**
	

	Cap-Haitien
	850
	
	**
	
	
	
	
	

	Acul du Nord
	381
	
	**
	
	
	
	
	

	Grde Riv. du Nord
	308
	
	**
	
	
	
	
	

	St Raphaël
	252
	
	
	
	
	
	**
	**

	Borgne
	282
	
	
	
	
	
	**
	**

	Limbé
	337
	
	
	
	
	
	
	

	Plaisance
	499
	
	
	
	
	
	**
	

	Fort Liberté
	118
	
	*
	**
	
	
	
	

	Ouanaminthe
	214
	
	*
	**
	
	
	
	

	Trou du Nord
	136
	
	*
	**
	
	
	**
	

	Vallières
	118
	
	
	
	
	
	**
	**

	Hinche
	116
	
	
	
	**
	
	**
	***

	Mirebalais
	175
	
	**
	**
	
	
	
	

	Lascahobas
	177
	*
	
	
	
	
	**
	***

	Cerca la Source
	114
	*
	
	
	**
	**
	**
	

	Gonaïves
	203
	**
	
	**
	**
	
	
	


* = Superficie < 50 km2

** = 50 km2< Superficie <400 km2


*** = superficie > 400 km2

	Arrondissements
	Densité
	Plaine irriguée
	Plaine humide et semi-humide
	Plaine aride et sèche
	Morne et colline semi aride
	Montagne sèche
	Montagne humide et semi-humide 
	Montagne très humide

	Gros Morne
	140
	*
	
	**
	**
	**
	
	

	Saint Marc
	236
	**
	**
	
	
	
	***
	**

	Dessalines
	313
	**
	
	
	
	
	***
	**

	Marmelade
	195
	
	
	
	**
	
	***
	

	Port-au-Prince
	2536
	**
	
	
	
	
	**
	***

	Léogane
	302
	*
	**
	
	
	**
	**
	

	Croix- des Bouquets
	188
	**
	
	**
	
	
	**
	***

	Arcahaie
	271
	**
	
	
	
	
	**
	***

	La Gonâve
	140
	
	
	**
	
	**
	
	

	Jacmel
	335
	*
	**
	
	
	
	**
	**

	Bainet
	276
	
	**
	*
	
	**
	
	

	Belle Anse
	108
	
	
	*
	
	
	**
	**

	Cayes
	305
	**
	
	
	
	
	
	

	Aquin
	163
	
	*
	
	
	
	
	

	Port Salut
	398
	
	
	
	
	
	
	

	Côteaux
	269
	
	
	
	
	
	
	

	Chardonnières
	246
	
	
	
	
	
	
	

	Jérémie
	238
	
	
	
	
	
	
	

	Anse d’Hainault
	259
	
	
	
	
	
	
	

	Corail
	146
	
	
	
	
	
	
	

	Miragoâne
	276
	
	
	*
	
	
	*
	

	Anse à veau
	179
	*
	*
	*
	
	
	*
	


Les zones agro-écologiques dans les  arrondissements

	Arrondissements
	Superficie
	Plaine irriguée
	Plaine humide et semi-humide
	Plaine semi-aride et sèche
	Morne et colline semi aride
	Montagne sèche
	Montagne humide et semi-humide
	Montagne très humide

	Port de Paix
	845.83
	*
	*
	**
	
	
	**
	

	Saint Louis du Nord
	201.78
	
	*
	
	
	
	**
	

	Môle Saint Nicolas
	1127.53
	*
	
	***
	**
	***
	**
	

	Cap-Haitien
	226.97
	
	**
	
	
	
	
	

	Acul du Nord
	349.52
	
	**
	
	
	
	
	

	Grde Riv. du Nord
	212.81
	
	**
	
	
	
	
	

	St Raphaël
	545.54
	
	
	
	
	
	**
	**

	Borgne
	339.02
	
	
	
	
	
	**
	**

	Limbé
	175.91
	
	
	
	
	
	
	

	Plaisance
	255.42
	
	
	
	
	
	**
	

	Fort Liberté
	372.23
	
	*
	**
	
	
	
	

	Ouanaminthe
	414.28
	
	*
	**
	
	
	
	

	Trou du Nord
	521.49
	
	*
	**
	
	
	**
	

	Vallières
	496.28
	
	
	
	
	
	**
	**

	Hinche
	1352.9
	
	
	
	**
	
	**
	***

	Mirebalais
	929.64
	
	**
	**
	
	
	
	

	Lascahobas
	752.51
	*
	
	
	
	
	**
	***

	Cerca la Source
	639.09
	*
	
	
	**
	**
	**
	

	Gonaïves
	1008.02
	**
	
	**
	**
	
	
	


* = Superficie < 50 km2

** = 50 km2< Superficie <400 km2


*** = superficie > 400 km2

	Arrondissements
	Superficie
	Plaine irriguée
	Plaine humide et semi-humide
	Plaine semi-aride et sèche
	Morne et colline semi aride
	Montagne sèche
	Montagne humide et semi-humide 
	Montagne très humide

	Gros Morne
	1073.21
	*
	
	**
	**
	**
	
	

	Saint Marc
	1087.85
	**
	**
	
	
	
	***
	**

	Dessalines
	1081.91
	**
	
	
	
	
	***
	**

	Marmelade
	731.56
	
	
	
	**
	
	***
	

	Port-au-Prince
	754.73
	**
	
	
	
	
	**
	***

	Léogane
	986.12
	*
	**
	
	
	**
	**
	

	Croix- des Bouquets
	1776.32
	**
	
	**
	
	
	**
	***

	Arcahaie
	624.75
	**
	
	
	
	
	**
	***

	La Gonâve
	692.05
	
	
	**
	
	**
	
	

	Jacmel
	776.55
	*
	**
	
	
	
	**
	**

	Bainet
	480.08
	
	**
	*
	
	**
	
	

	Belle Anse
	765.33
	
	
	*
	
	
	**
	**

	Cayes
	915.98
	**
	
	
	
	
	
	

	Aquin
	1053.24
	
	*
	
	
	
	
	

	Port Salut
	192.7
	
	
	
	
	
	
	

	Côteaux
	221.93
	
	
	
	
	
	
	

	Chardonnières
	409.2
	
	
	
	
	
	
	

	Jérémie
	836.35
	
	
	
	
	
	
	

	Anse d’Hainault
	348.73
	
	
	
	
	
	
	

	Corail
	826.89
	
	
	
	
	
	
	

	Miragoâne
	376.74
	
	
	*
	
	
	*
	

	Anse à veau
	920.28
	*
	*
	*
	
	
	*
	


* = Superficie < 50 km2

** = 50 km2< Superficie <400 km2


*** = superficie > 400 km2

Localisation  des différents arrondissements

	Arrondissements
	Côtes
	Kms côte
	Zone frontalière
	Kms. Frontière

	Port de Paix
	*
	28
	-
	-

	St Louis du Nord
	*
	26
	-
	-

	Môle Saint Nicolas
	*
	117
	-
	-

	Cap-Haitien
	*
	60
	-
	-

	Acul du Nord
	*
	34
	-
	-

	Grde Riv. du Nord
	-
	-
	-
	-

	St Raphaël
	-
	-
	-
	-

	Borgne
	*
	31
	-
	-

	Limbé
	*
	12
	-
	-

	Plaisance
	-
	-
	-
	-

	Fort Liberté
	*
	41
	*
	14

	Ouanaminthe
	-
	-
	*
	40

	Trou du Nord
	*
	44
	-
	-

	Vallières
	-
	-
	*
	7

	Hinche
	-
	-
	*
	4

	Mirebalais
	-
	-
	-
	-

	Lascahobas
	-
	-
	*
	51

	Cerca la Source
	-
	-
	*
	63

	Gonaïves
	*
	34
	-
	-

	Gros Morne
	*
	39
	-
	-

	Saint Marc
	*
	60
	-
	-

	Dessalines
	*
	31
	-
	-

	Marmelade
	-
	-
	-
	-

	Port-au-Prince
	*
	33
	-
	-

	Léogane
	*
	67
	-
	-

	Crx des Bouquets
	*
	9
	*
	91

	Arcahaie
	*
	55
	-
	-

	La Gonâve
	*
	170
	-
	-

	Jacmel
	*
	53
	-
	-

	Bainet
	*
	45
	-
	-

	Belle Anse
	*
	60
	*
	35

	Cayes
	*
	57
	-
	-

	Aquin
	*
	112
	-
	-

	Port Salut
	*
	38
	-
	-

	Côteaux
	*
	24
	-
	-

	Chardonnières
	*
	42
	-
	-

	Jérémie
	*
	39
	-
	-

	Anse d’Hainault
	*
	38
	-
	-

	Corail
	*
	33
	-
	-

	Miragoâne
	*
	26
	-
	-

	Anse à veau
	*
	94
	-
	-


Source : Elaboré à partir de cartographie UTSIG/Limites administratives.

Ressources en eau

	Arrondissements
	Sources
	Rivières
	Lacs/lagons
	Etangs

	Port de Paix
	53
	17
	1
	3

	St Louis du Nord
	13
	8
	-
	4

	Môle Saint Nicolas
	46
	9
	1
	-

	Cap-Haitien
	28
	-
	-
	-

	Acul du Nord
	98
	
	
	

	Grde Riv. du Nord
	109
	
	
	

	St Raphaël
	110
	
	
	

	Borgne
	62
	
	
	

	Limbé
	66
	
	
	

	Plaisance
	137
	
	
	

	Fort Liberté
	75
	26
	
	

	Ouanaminthe
	304
	52
	
	

	Trou du Nord
	337
	49
	
	

	Vallières
	313
	59
	
	

	Hinche
	
	2
	
	

	Mirebalais
	
	2
	
	

	Lascahobas
	
	1
	1
	

	Cerca la Source
	
	1
	
	

	Gonaïves
	94
	3
	
	

	Gros Morne
	89
	13
	
	

	Saint Marc
	32
	21
	10
	

	Dessalines
	15
	15
	6
	

	Marmelade
	90
	10
	
	

	Port-au-Prince
	
	
	
	

	Léogane
	
	
	
	

	Crx des Bouquets
	
	
	
	

	Arcahaie
	
	
	
	

	La Gonâve
	
	
	
	

	Jacmel
	105
	11
	2
	4

	Bainet
	241
	7
	2
	

	Belle Anse
	5
	2
	
	

	Cayes
	
	
	
	

	Aquin
	
	
	
	

	Port Salut
	
	
	
	

	Côteaux
	
	
	
	

	Chardonnières
	
	
	
	

	Jérémie
	
	2
	
	

	Anse d’Hainault
	
	
	
	

	Corail
	
	
	
	

	Miragoâne
	
	
	
	1

	Anse à veau
	
	
	
	


Localisation géographique vs infrastructures portuaires et/ou maritimes

	Arrondissements
	
	côtes
	
	Frontière
	Port
	Aeroport
	Piste

	Vallières
	
	-
	
	7
	-
	0
	0

	Port-au-Prince
	
	33
	
	-
	6
	2
	-

	Port de Paix
	
	28
	
	-
	2
	1
	-

	Miragoâne
	
	26
	
	-
	2
	0
	0

	Bainet
	
	45
	
	-
	2
	0
	0

	Jacmel
	
	53
	
	-
	2
	 
	 1

	Jérémie
	
	39
	
	-
	1
	1
	 

	Cap-Haitien
	
	60
	
	-
	1
	1
	 

	Gonaïves
	
	34
	
	-
	1
	 
	1

	Anse d’Hainault
	
	38
	
	-
	1
	 
	1

	Cayes
	
	57
	
	-
	1
	 
	1

	Môle Saint Nicolas
	
	117
	
	-
	1
	 
	1

	Corail
	
	33
	
	-
	1
	 
	 

	Arcahaie
	
	55
	
	-
	1
	 
	 

	Saint Marc
	
	60
	
	-
	1
	 
	 

	Léogane
	
	67
	
	-
	1
	 
	 

	Anse à veau
	
	94
	
	-
	1
	 
	 

	Aquin
	
	112
	
	-
	1
	 
	 

	La Gonâve
	
	170
	
	-
	1
	 
	 

	Ouanaminthe
	
	-
	
	40
	 
	-
	1

	Côteaux
	
	24
	
	-
	 
	
	1

	St Louis du Nord
	
	26
	
	-
	 
	
	1

	Belle Anse
	
	60
	
	35
	 
	
	1

	Hinche
	
	-
	
	4
	 
	1
	 

	Port Salut
	
	38
	
	-
	 
	 
	1

	Fort Liberté
	
	41
	
	14
	 
	 
	1

	Lascahobas
	
	-
	
	51
	 
	 
	1

	Cerca la Source
	
	-
	
	63
	 
	 
	1

	Crx des Bouquets
	
	9
	
	91
	 
	 
	 

	Limbé
	
	12
	
	-
	 
	 
	 

	Borgne
	
	31
	
	-
	 
	 
	 

	Dessalines
	
	31
	
	-
	 
	 
	 

	Acul du Nord
	
	34
	
	-
	 
	 
	 

	Gros Morne
	
	39
	
	-
	 
	 
	 

	Chardonnières
	
	42
	
	-
	 
	 
	 

	Trou du Nord
	
	44
	
	-
	 
	 
	 

	Grde Riv. du Nord
	
	-
	
	-
	 
	 
	 

	St Raphaël
	
	-
	
	-
	 
	 
	 

	Plaisance
	
	-
	
	-
	 
	 
	 

	Mirebalais
	
	-
	
	-
	 
	 
	 

	Marmelade
	
	-
	
	-
	
	
	


Source : Elaboré à partir de Cartes UTSIG, Plan National de Transport 1998

Indicateurs de desserte en énergie électrique

	Arrondissements
	Kw disp /Kw inst

%
	Kw disp/deman
	Kw disp/hab arrondissem
	Kw disp/hab villes

	Port de Paix
	48
	0.588
	0.005
	0.031

	St Louis du Nord
	0
	
	0
	0

	Môle Saint Nicolas
	0
	
	0
	0

	Cap-Haitien
	25
	0.291
	0.013
	0.022

	Acul du Nord
	0
	
	0
	0

	Grde Riv. du Nord
	0
	
	0
	0

	St Raphaël
	0
	
	0
	0

	Borgne
	0
	
	0
	0

	Limbé
	0
	
	0
	0

	Plaisance
	0
	
	0
	0

	Fort Liberté
	71
	1.250
	0.006
	0.014

	Ouanaminthe
	66
	0.750
	0.003
	0.018

	Trou du Nord
	16
	0.156
	0.002
	0.005

	Vallières
	0
	
	0
	0

	Hinche
	31
	0.471
	0.003
	0.012

	Mirebalais
	71
	1.000
	0.000
	0.003

	Lascahobas
	50
	0.500
	0.001
	0.011

	Cerca la Source
	0
	
	0
	0

	Gonaïves
	20
	0.341
	0.007
	0.017

	Gros Morne
	0
	
	0
	0

	Saint Marc
	61
	0.722
	0.013
	0.034

	Dessalines
	94
	1.500
	0.001
	0.006

	Marmelade
	0
	
	0
	0

	Port-au-Prince
	
	
	
	

	Léogane
	35
	0.519
	0.003
	0.043

	Crx des Bouquets
	
	
	
	

	Arcahaie
	77
	0.789
	0.004
	0.063

	La Gonâve
	0
	
	0
	0

	Jacmel
	74
	0.622
	0.005
	0.055

	Bainet
	47
	0.500
	0.00
	0.006

	Belle Anse
	0
	
	0
	0

	Cayes
	29
	0.375
	0.005
	0.024

	Aquin
	67
	1.000
	0.001
	0.017

	Port Salut
	0
	
	0
	0

	Côteaux
	0
	
	0
	0

	Chardonnières
	0
	
	0
	0

	Jérémie
	44
	1.217
	0
	0

	Anse d'Hainault
	0
	0.000
	0
	0

	Corail
	0
	
	0
	0

	Miragoane
	0
	0.000
	0
	0

	Anse à veau
	0
	
	0
	0



Source: Elaboré à partir de données EDH, IHSI

Classement  des arrondissements 

	Classement

	1- Port-au-Prince

2- Saint-Marc

3- Cap-Haïtien

4- Gonaïves

5- Dessalines

6- Cayes

7- Saint-Raphaël

8- Hinche

9- Croix-des-Bouquets

10- Port-de-Paix

11- Limbé

12- Jacmel

13- Léogane

14- Saint-Louis du Nord

15- Anse d’Hainault

16- Trou du Nord

17- Chardonnières

18- Miragoâne

19- Mirebalais

20- Gros Morne

21- Môle Saint Nicolas

22- Ouanaminthe

23- Marmelade

24- Fort-Liberté

25- Grande Rivière du Nord

26- Arcahaie

27- Belle Anse

28- Aquin

29- Cerca La Source

30- Lascahobas

31- Jérémie

32- Anse-à-Veau

33- Côteaux

34- Borgne

35- L’Acul du Nord

36- Bainet

37- Plaisance

38- Corail

39- Vallières

40- Port Salut

41- La Gonâve


Classement des arrondissements

	Arrondissements
	Popul.Urbaine
	% Pop. Urb.
	Densité
	Recettes Locales

	Nord-Ouest

Port-de-Paix

St-Louis-du-Nord

Môle St-Nicolas
	10

17

22
	19

10

29
	23

4

31
	8

16

31

	Nord

Cap-Haïtien

L’Acul-du-Nord

Grande-Riv.-du-Nord

St-Raphaël

Borgne

Limbé

Plaisance
	2

39

31

7

35

13

40
	2

39

20

8

31

3

41
	2

6

10

19

13

7

3
	3

27

29

30

35

41

25

	Nord-Est

Fort-Liberté

Ouanaminthe

Trou-du-Nord

Vallières
	23

24

11

36
	7

15

4

23
	37

24

36

38
	22

28

20

40

	Centre

Hinche

Mirebalais

Lascahobas

Cerca-la-Source
	8

18

28

27
	12

26

28

14
	39

30

29

40
	13

21

19

26

	Artibonite

Gonaïves

Gros-Morne

St-Marc

Dessalines

Marmelade
	4

19

3

6

21
	5

25

6

21

24
	25

34

22

9

26
	7

18

6

12

17

	Ouest

Port-au-Prince

Léogane

Croix-des-Bouquets

Arcahaie

La Gonave
	1

15

9

29

25
	1

32

27

33

18
	1

12

27

15

35
	1

5

2

14

24

	Sud-Est

Jacmel

Bainet

Belle Anse
	14

38

26
	30

38

17
	8

16

41
	11

33

34

	Sud

Cayes 

Aquin

Port-Salut

Côteaux

Chardonnières
	5

30

41

34

16
	13

34

40

22

11
	11

32

5

17

20
	4

15

37

38

39

	Grande-Anse

Jérémie 

Anse d’Hainault

Corail

Miragoâne

Anse-à-Veau
	33

12

37

20

32
	37

9

35

16

36
	21

18

33

14

28
	9

32

36

10

23


Classement Général des arrondissements

	Arrondissements
	zae
	port
	score potentiels
	Classement

2
	Classement 

1
	Score final
	classfinal

	Cayes
	1
	6
	4
	1
	3
	2.5
	1

	Jacmel
	2
	5
	4.5
	2
	10
	7
	2

	Saint Marc
	4
	7
	7.5
	5
	4
	7
	3

	Port-au-Prince
	11
	1
	11.5
	9
	1
	9.5
	4

	Port-de-Paix
	5
	11
	10.5
	8
	8
	12
	5

	St Louis du Nord
	6
	13
	12.5
	12
	6
	15
	6

	Miragoâne
	7
	11
	12.5
	11
	9
	15.5
	7

	Aquin
	3
	3
	4.5
	3
	31
	18.5
	8

	Chardonnières
	5
	13
	11.5
	10
	17
	18.5
	9

	Jérémie
	4
	8
	8
	7
	26
	20
	10

	Cap-Haïtien
	13
	2
	14
	19
	2
	20
	11

	Anse d’Hainault
	8
	9
	12.5
	13
	15
	20.5
	12

	Anse à veau
	2
	9
	6.5
	4
	37
	22.5
	13

	St Raphaël
	6
	15
	13.5
	17
	12
	23
	14

	Corail
	3
	9
	7.5
	6
	41
	26.5
	15

	Trou du Nord
	8
	13
	14.5
	20
	16
	28
	16

	Dessalines
	10
	13
	16.5
	25
	7
	28.5
	17

	Lascahobas
	6
	14
	13
	15
	28
	29
	18

	Arcahaie
	7
	13
	13.5
	18
	22
	29
	19

	Croix des Bouquets
	9
	14
	16
	23
	14
	30
	20

	Limbé
	10
	13
	16.5
	24
	13
	30.5
	21

	Gonaïves
	17
	4
	19
	28
	5
	30.5
	22

	Borgne
	6
	13
	12.5
	14
	35
	31.5
	23

	Léogane
	12
	12
	18
	27
	11
	32.5
	24

	Hinche
	10
	14
	17
	26
	17
	34.5
	25

	Vallières
	6
	14
	13
	16
	40
	36
	26

	Côteaux
	8
	13
	14.5
	21
	33
	37.5
	27

	Fort Liberté
	13
	13
	19.5
	29
	20
	39
	28

	Belle Anse
	9
	13
	15.5
	22
	36
	40
	29

	Ouanaminthe
	13
	14
	20
	33
	23
	44.5
	30

	Grande Riv. du Nord
	13
	15
	20.5
	34
	21
	44.5
	31

	Acul du Nord
	13
	13
	19.5
	30
	32
	46
	32

	Plaisance
	12
	15
	19.5
	31
	30
	46
	33

	Marmelade
	15
	15
	22.5
	38
	19
	47.5
	34

	Mirebalais
	14
	15
	21.5
	36
	24
	48
	35

	Port Salut
	13
	13
	19.5
	32
	38
	51
	36

	Cerca la Source
	15
	14
	22
	37
	29
	51.5
	37

	Môle Saint Nicolas
	14
	13
	20.5
	35
	34
	52
	38

	La Gonâve
	18
	10
	23
	40
	27
	53.5
	39

	Gros Morne
	19
	13
	25.5
	41
	25
	53.5
	40

	Bainet
	16
	13
	22.5
	39
	39
	58.5
	41


ANNEXE 3

CARTES THÉMATIQUES

Répartition de la population

Infrastructures de base

Réseau Urbain

Classes de Pente

Réseau hydrographique
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Besoins de main d’oeuvre et formation





Le capital d’une région est non seulement composé du capital physique mais aussi du capital humain et par conséquent des investissements consentis en éducation et formation permettent d’améliorer la productivité du travail (M. Polèse, 1994).   Ce diagnostic est réalisé de manière globale et concerne l’ensemble du territoire. On retient d’une manière générale que le système d’éducation de base est déficient.  Toutefois, un plan national de l'éducation a été conçu et est actuellement en application. L’accès à la formation professionnelle reste cependant limité témoignant de l’inefficacité de la formation pour l’emploi, c’est-à-dire que la formation est dans sa conception inappropriée aux besoins des ouvriers et inadéquate à la demande du marché.





 Les principaux constats sont les suivants :





La qualification de la population n’est pas adaptée à la demande de travail et en particulier des entrepresises locales. Des études récentes ont souligné l’inadéquation entre le curriculum  de l’Université d’Etat d’Haïti (UEH) et  besoins du marché du travail, en particulier du secteur privé. En effet, l’UEH délivre chaque année des diplômes à près de 1000 étudiants, 42 % en sciences sociales, 33 % en droit et le reste en administration publique, en agronomie (environ 65 chaque année) et en médecine. Sur ce total, 60 à 70 % vont joindre les rangs des chômeurs ou finissent par faire des travaux  occasionnels dans le secteur informel qui n’ont aucun rapport avec l’éducation ...(PNUD, 1996).





“La plus grande concentration de ressources humaines non exploitées d’Haïti, où un investissement substantiel a déja été fait, est représenté par les 700 ou quelques étudiants du “pipe line du chômage” de la Faculté des sciences sociales... Sur une période de cinq ans, ceci représente en peu plus de 4000 jeunes chômeurs.” (Mission Inter-Agence, Redémarrage et transformation: un défi pour les secteurs industriel et commercial, PNUD 1996)





Dans le cadre d’un projet du Ministère de l’Education Nationale de la Jeunesse et des Sports, présenté à la Banque Interaméricaine de Développement, on souligne que plus de 75 % des 3.2 millions de gens qui constituent la force de travail n’ont reçu aucune formation de base








Besoins de main d’oeuvre et formation  (suite)





Par ailleurs, on souligne au niveau de la qualification professionnelle :





Seulement six (6) travailleurs sur 1000 peuvent attester avoir un diplôme ou un certificat.





L’existence de 388 centres de formation professionnelle dont 42 publics, 260 mixtes et 84       privés 





La sous-qualification des formateurs : de tous les formateurs enregistrés dans les domaines professionnels, 27 % n’ont pas reçu de formation technique ou professionnelle d’un niveau supérieur à celui auquel ils enseignent. Ils n’existent pas de mécanismes permettant aux formateurs d’améliorer leurs compétences





La désarticulation des systèmes publics et privés de formation professionnelle.
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La Concertation au niveau local
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� Voir R. Mathelier (Mai 2000). Brèves notes techniques pour un pré-diagnostic du découpage territorial. ARD, Port-au-Prince, Haïti


� Actuellement, le territoire compte 9 départements, 41 arrondissements, 133 communes, 55 quartiers et     565 sections communales.


� Les Départements du Nord-Ouest et du Nord-Est ne sont pas pris en considération ; ils sont d’ailleurs les moins peuplés avec seulement 9% de la population totale.


� L'aire métropolitaine de Port-au-Prince comprend les villes de Carrefour, Pétion-Ville, Delmas, Port-au-Prince et le quartier de la Croix des Missions.


� Voir R. Mathelier. Op. Cit.  Voir aussi en annexe 3 : Répartition population département vs répartition population arrondissement.


� Les régions du Môle Saint Nicolas, communément appelé Far West, de la Grande Anse et du Plateau Central sont les plus affectées, car les moins bien desservies. 


� Un rapport d'enquête réalisé dans le cadre du projet MPCE/UNOPS/PNUD fait état de plus de 2000 organisations réparties à travers l'ensemble du territoire. Voir Diagnostic des organisations de Développement.


� En collaboration et/ou dans le cadre de projets menés par des ONGs


� OECD Observer no.210. Feb/March 1998.  Why territorial developpment matters. OECD on line. Development territorial service


� 17 arrondissements ont entre 30 à 59 kms de côte.  Trois arrondissements ont plus de 100 km de côte : Aquin,  Môle Saint Nicolas, La Gonave.


� A noter que les arrondissements de Hinche et de Vallières ne compte à eux deux qu’une dizaine de kilomètres frontaliers.


� Voir Annexe 3 : Cartes des arrondissements.


� Voir tableau des zones agroécologiques en annexe.


� Voir Annexe 3 : Carte hydrologique.


� Des 3201 kms du réseau interurbain, toutes classes de route confondues, 18% sont revêtues; le reste du réseau est en terre ou gravier.


� Il convient de signaler que le tronçon à partir du lac de Péligre (arrondissement de Lascahobas) au Cap-Haitien est impraticable.


� Route internationale Dajabon/Ouanaminthe


� Communément appelée Route de l'amitié


� Les chiffres entre parenthèses constituent le classement des arrondissements quand on introduit la variable superficie à la place de la variable recettes locales.


� Voir Annexe 2: Tableau Densité et zones agro-écologiques dans les arrondissements


� Voir Annexe 2: Tableau Classement final des arrondissements


� Rémy Montas :Emploi et chomage en Haïti : Analyse de la situation actuelle et perspectives pour 1998-2010. Mai 1998


� Duret Paul.. Emplois et revenus en Haïti en 1999 : un diagnostic. Décembre 1999


� Pour les types d’emplois localisés à la fois en milieu rural et urbain


� Rapport du Bureau de Crédit Agricole


� Plus 10 millions US annuels provenant du Trésor Public.


� Voir Annexe 1 : Rapports de Mission


� Unité Centrale de de Gestion (UCG) . Programme de création d’emplois juillet 95 – avril 97. rapport final . 30 juin 1997.


� Voir Unité Centrale de Gestion (UCG) Op.cit


� Voir Secrétairie d'Etat du Tourisme: Plan directeur du tourisme. Juin 1996


� Voir R. Montas. Etude sur l’emploi


� Par exemple, une étude réalisée sur Taiwan en 1966 a révélé un multiplicateur d'emplois variant entre 0.71 et 0.86 dépendant des secteurs.


� Du total des actifs ne trouvant pas d’emplois, l’on considère que 12,5% soit le taux de chômage ouvert actuel estimé, demeurent en situation de chômage ouvert alors que le reste intègre le secteur informel, ce pour un niveau (x) de sous-emploi non considéré ici et pour des raisons expliquées plus haut.


� Dans le cas de La Chapelle, par exemple, ce serait l'irrigation possible de plus de 500 carreaux de terre. Voir Annexe 1: Rapports de Mission


� L’arrondissement de Môle Saint Nicolas est considéré, par le Plan Directeur du Tourisme, comme zone à potentiel touristique pour le tourisme de croisière ;  l’arrondissement de Gonaïves possède des facteurs d’attraction industrielle de loin plus important que ceux de Môle Saint-Nicolas et Gros Morne de par sa situation géographique (couloir entre le Nord, le Nord-Ouest et le Centre) avec  la présence , entre autres, d’un port ouvert au commerce extérieur ; l’arrondissement de Gros Morne offre un potentiel agricole exploitable pour certaines cultures à valeur ajoutée telles la mangue, les épices (ail, échalotte), le café et le cacao. Voir Annexe 1 : Rapport de Missions


� Dans la simulation effectuée pour l'arrondissement de Saint-Marc, les ratios public/privé ne sont pas nécessairement les mêmes que pour la simulation effectuée au niveau national.  Ceci s'explique par le fait que les besoins d'investissement varie en fonction des spécificités de chaque arrondissement; ainsi, l'investissement varie aussi d'un arrondissement à l'autre.


� Ces investissements mixtes pourront également s'orienter vers le renforcement de petites et moyennes entreprises (formation, financement, ...) et également vers des projets comme la pêche en haute mer, comme souligné par les participants aux rencontres (voir Annexe 1: Rapport de Missions), et appuyé par des structures locales


� Valables pour tous les arrondissements


� Valables pour tous les arrondissements


� Non obstant, un programme de renforcement de capacités dirigées aux autorités locales


� arrondissement, voire regroupement d’arrondissements sur des bases concrètes comme celle des marchés de travail, des bassins d’emplois.


�L’espace communal étant aujourd’hui encore le plus « réel », et ce, malgré sa faiblesse.


� Les paramètres de cette association peuvent varier : allant de l’habitude (affinités culturelles et/ou historiques) au marché du travail ou bassin d’emplois.


� L’élaboration de ce programme pourrait s’inspirer des mécanismes suivis lors des missions effectuées dans le cadre de cette étude.   Voir Annexe I : Rapports de Mission.


� Voir Annexe 1: Rapports de mission


� Les acteurs locaux ont souligné à titre d’exemple qu’il n’y avait qu’un seul professeur dans une école nationale pour plus de 300 enfants. En outre, il n’existe aucune structure d’accueil pour ceux qui arrivent à terminer le cycle primaire et pas d’écoles professionnelles.


� Cette vision est illustrée en particulier par un intervenant qui considérait que la contrainte majeure de l’Arrondissement était due à des problèmes essentiellement socio-culturels. Il souligne que « l’enclavement du Môle n’est pas seulement physique, c’est-à-dire, lié aux débouchés commerciaux, à l’absence d’infrastructure, mais fondamentalement à l’absence d’une cohésion sociale, contrainte majeure du développement de ce territoire ».


� Une étude sur la réalisation de l’économie du charbon a même été suggérée par certains participants à la rencontre.


� Il existe, selon les participants, plusieurs systèmes irrigués et il faudrait des interventions qui permettraient de les réhabiliter. En outre, la possibilité de trouver de l’eau à 200 –300 mètres devrait être considérée selon les agronomes travaillant dans la région. Les sources suivantes ont été citées en guise d’exemple : Polvo, Nantrou, Dame Marie, Roldof, Digoterie, Boura, Latanier, Lagorge. L’amélioration des systèmes d’irrigation permettrait d’employer beaucoup de gens et d’utiliser les potentialités agricoles de cette zone aride.


� Cet axe permettrait d’employer une main-d’œuvre importante : A titre d’exemple, les cultures de maïs, petit mil utilisent environ 100-120 Personnes/jour alors que les cultures de haricots ont besoin d’environ 240 P/j par hectare.


� Il s’agit d’amener les différents partenaires concernés à une meilleure synergie afin d’assurer le développement du potentiel du milieu.


� Le système par pompage est très coûteux et utilise un groupe électrogène d’une capacité de 1.2 mégawatt pour actionner des pompes (en l’occurrence 32) qui consomment 330 gallons de diesel par jour sur six (6) jours. En plus, il faut tenir compte des taxes à payer, soit environ 7gourdes50 par heure de pompage (30 litres secondes d’eau).


� Les informateurs ont insisté comme première démarche de réaliser une étude sur les opportunités d’un tel secteur en particulier en ce qui concerne les débouchés extérieurs. A titre indicatif, ils soulignent que la production pourrait permettre d’engager 200 à 300 personnes/jour au niveau des champs de production et environ 100 au niveau de la transformation.


� Cette route semble offrir des avantages certains à Deschapelles qui deviendrait une ville plus importante non seulement comme centre de production et de commercialisation agricole, mais aussi d’artisanat.


� Les participants soulignent qu’à La Chapelle, moyennant la résolution de certains problèmes techniques, il serait possible d’irriguer près de 500 carreaux de terres en utilisant, par exemple, le système de pompage.


� L’expérience a déjà été menée avec succès dans le cadre d’un projet où 300 ha sur 800 sélectionnés avaient fait l’objet d’interventions spécifiques dont l’objectif était la réhabilitation de bassins versants. Un total de 2,500 familles avait travaillé pendant quelques mois dans le cadre de ce projet.


� Les installations à construire devraient lui permettre d’être un port international moderne pouvant jouer un rôle important tant à l’importation qu’à l’exportation de marchandises.


� Les participants ont souligné le rôle que pourrait jouer la diaspora dans ce secteur moyennant les mécanismes de régulation et de contrôle qualitatif.


� La structure institutionnelle proposée au niveau du rapport s’inspire des analyses faites par les acteurs locaux de cette région- en particulier pour les arrondisements de Léogane, Jérémie et Môle-Saint-Nicolas- pour la mise en place d’une structure ou Conseil de Création d’Emploi.


� Une telle structure a d’ailleurs déjà été proposée dans la commune de Saint-Marc dans le cadre du projet d’investissement orienté vers l’aménagement des bassins versants. Le projet a été arrêté faute de financement additionnel du bailleur de fonds.


� Le SOCOLAVIM avec ses 4000 membres fait des prêts pour une gamme variée d’activités économiques aussi bien que des prêts hypotécaires. Selon les participants, SOCOLAVIM pourrait servir d’intermédiaire en cas de financement provenant de sources externes à la région.


� Les membres des associations de distillerie présentes à la rencontre soulignent que la capacité moyenne de pro�duction d’une distillerie est d’environ 550 gallons par semaine ; le prix d’un gallon étant de 45 gourdes. L’Arrondissement entretient des échanges commerciaux importants avec Saint-Marc pour la vente du Clairin et également avec Gros-Morne pour l’achat de sirop comme matière première.


� Selon les acteurs locaux présents, des arbres fruitiers -constituant une potentialité importante- sont souvent utilisées comme source d’énergie.


� Le FONDS DECENTRALISE (FODETA) suggéré serait une initiative intéressante moyennant certaines conditions dont sa décentralisation effective et la mise en place d’une structure souple gérée de manière équitable pour toutes les communes de l’Arrondissement (voir proposition institutionnelle du rapport).


� La structure institutionnelle proposée au niveau du rapport s’inspire des analyses faites par les acteurs locaux de cette région- en particulier pour les arrondisements de Léogane, Jérémie et Môle-Saint-Nicolas- pour la mise en place d’une structure ou Conseil de Création d’Emploi.


� Les distances sont approximatives.


� en fonction  de la moyenne calculée à partir de l’effectif de la population urbaine, du % de la population urbaine dans la population totale, de la densité démographie et de la superficie





� En fonction des paramètres du tableau antérieur (voir note en bas de page) plus les recettes locales


� Classement tenant compte des paramètres antérieurs plus de deux (2) nouveaux: potentiel agricole et facteur d'attraction (port, zone frontalière).
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		Grand’Anse		4		882		131		138		0		1003		670		145		74		0

		Sud		85		787		183		461		4		545		139		216		215		0
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		Artibonite		400		128		122		333		695		495		847		383		883		440

		Ouest		115		216		442		807		190		817.6		1294		385.5		562.5		75

		Total		639.5		3274.5		1492		2688		1537		5338.6		5705		2198		3073		676
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